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Amendement 51
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) En rationalisant et en clarifiant les 
règles relatives aux poids et dimensions 
des véhicules utilitaires lourds utilisés pour 
le transport routier, il est nécessaire de 
remédier aux inefficacités énergétiques et 
opérationnelles des opérations de transport 
transfrontières, de renforcer les incitations 
des opérateurs à adopter des technologies à 
émission nulle tout en facilitant l’utilisation 
des solutions économes en énergie 
existantes et de soutenir davantage les 
opérations de transport intermodal de 
marchandises. Afin de réduire au minimum 
les charges administratives, d’éviter les 
distorsions de la concurrence et de réduire 
les risques pour la sécurité routière et les 
dommages causés aux infrastructures 
routières, il convient d’harmoniser 
certaines exigences relatives à l’utilisation 
de véhicules plus lourds et plus longs et de 
renforcer l’application des règles en 
vigueur.

(3) En rationalisant et en clarifiant les 
règles relatives aux poids et dimensions 
des véhicules utilitaires lourds utilisés pour 
le transport routier, il est nécessaire de 
remédier aux inefficacités énergétiques et 
opérationnelles des opérations de transport 
transfrontières, de renforcer les incitations 
des opérateurs à adopter des technologies à 
émission nulle tout en facilitant l’utilisation 
des solutions économes en énergie 
existantes et de soutenir davantage les 
opérations de transport intermodal de 
marchandises. Afin de réduire au minimum 
les charges administratives, d’éviter les 
distorsions de la concurrence, de réduire 
les risques pour la sécurité routière et les 
dommages causés aux infrastructures 
routières et d’éviter tout transfert modal 
inversé, il convient d’harmoniser certaines 
exigences relatives à l’utilisation de 
véhicules plus lourds et plus longs et de 
renforcer l’application des règles en 
vigueur.

Or. en

Amendement 52
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen, Ondřej Kovařík

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Pour atteindre ces objectifs, il 
convient de trouver le juste équilibre entre 
l’efficacité économique, la durabilité 
environnementale, la protection des 

(4) Pour atteindre ces objectifs, il 
convient de trouver le juste équilibre entre 
l’efficacité économique, la durabilité 
environnementale, la protection des 
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infrastructures routières et les aspects liés à 
la sécurité routière.

infrastructures routières et les aspects liés à 
la sécurité routière. Par ailleurs, par souci 
de cohérence législative et de sécurité 
juridique, il convient d’aligner le plus 
possible la présente directive sur le 
règlement visant à renforcer les normes 
en matière d’émissions de CO₂ pour les 
véhicules lourds ainsi que sur la directive 
relative aux transports combinés.

Or. en

Amendement 53
Henna Virkkunen, Petri Sarvamaa

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Pour atteindre ces objectifs, il 
convient de trouver le juste équilibre entre 
l’efficacité économique, la durabilité 
environnementale, la protection des 
infrastructures routières et les aspects liés à 
la sécurité routière.

(4) Pour atteindre ces objectifs, il 
convient de trouver le juste équilibre entre 
l’efficacité économique, la durabilité 
environnementale, la protection des 
infrastructures routières et les aspects liés à 
la sécurité routière. Par souci de sécurité 
et de cohérence juridique, il convient 
d’aligner la présente directive sur le 
règlement visant à renforcer les normes 
en matière d’émissions de CO₂ pour les 
véhicules lourds ainsi que sur la directive 
relative aux transports combinés.

Or. en

Amendement 54
Roman Haider

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Les dispositions de la directive 
96/53/UE complètent la directive 

(6) Les dispositions de la directive 
96/53/UE complètent la directive 
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92/106/CEE41 du Conseil en ce qui 
concerne la promotion et le soutien de la 
croissance du transport intermodal. La 
définition de l’opération de transport 
intermodal devrait donc être alignée sur la 
terminologie employée dans la 
directive 92/106/CEE, de manière à 
permettre aux camions, remorques et semi-
remorques utilisés dans les opérations 
intermodales de bénéficier des mêmes 
autorisations de poids supplémentaires que 
les véhicules routiers transportant des 
conteneurs ou des caisses mobiles et 
utilisés dans le transport intermodal 
conteneurisé. Cette incitation au niveau du 
poids encouragera les transporteurs routiers 
à participer également au transport 
intermodal non conteneurisé.

92/106/CEE41 du Conseil en ce qui 
concerne la promotion et le soutien de la 
croissance du transport intermodal. La 
définition de l’opération de transport 
intermodal devrait donc être alignée sur la 
terminologie employée dans la 
directive 92/106/CEE, de manière à 
permettre aux camions, remorques et semi-
remorques utilisés dans les opérations 
intermodales de bénéficier des mêmes 
autorisations de poids supplémentaires que 
les véhicules routiers transportant des 
conteneurs ou des caisses mobiles et 
utilisés dans le transport intermodal 
conteneurisé. Cette incitation au niveau du 
poids encouragera les transporteurs routiers 
à participer également au transport 
intermodal combiné non conteneurisé.

__________________ __________________
41 Directive 92/106/CEE du Conseil du 
7 décembre 1992 relative à l’établissement 
de règles communes pour certains 
transports combinés de marchandises entre 
États membres (JO L 368 du 17.12.1992, 
p. 38).

41 Directive 92/106/CEE du Conseil du 
7 décembre 1992 relative à l’établissement 
de règles communes pour certains 
transports combinés de marchandises entre 
États membres (JO L 368 du 17.12.1992, 
p. 38).

Or. en

Justification

La coopération et la coordination entre les différents modes de trafic sont les seuls moyens 
d’aboutir à un système de transport plus efficient des volumes accrus de marchandises ainsi 
que d’obtenir une répartition modale efficace dans la mesure où les chaînes de transport 
multimodal par chemin de fer sont le mode de transport des marchandises le plus efficace et 
le plus durable.

Amendement 55
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Les dispositions de la directive (6) Les dispositions de la directive 
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96/53/UE complètent la directive 
92/106/CEE41 du Conseil en ce qui 
concerne la promotion et le soutien de la 
croissance du transport intermodal. La 
définition de l’opération de transport 
intermodal devrait donc être alignée sur la 
terminologie employée dans la 
directive 92/106/CEE, de manière à 
permettre aux camions, remorques et semi-
remorques utilisés dans les opérations 
intermodales de bénéficier des mêmes 
autorisations de poids supplémentaires que 
les véhicules routiers transportant des 
conteneurs ou des caisses mobiles et 
utilisés dans le transport intermodal 
conteneurisé. Cette incitation au niveau du 
poids encouragera les transporteurs routiers 
à participer également au transport 
intermodal non conteneurisé.

96/53/UE complètent la directive 
92/106/CEE41 du Conseil en ce qui 
concerne la promotion et le soutien de la 
croissance du transport intermodal. La 
définition de l’opération de transport 
intermodal devrait donc être alignée sur la 
terminologie employée dans la 
directive 92/106/CEE, de manière à 
permettre aux camions, remorques et semi-
remorques utilisés dans les opérations 
intermodales de bénéficier des mêmes 
autorisations de poids supplémentaires que 
les véhicules routiers transportant des 
conteneurs ou des caisses mobiles et 
utilisés dans le transport intermodal 
conteneurisé. Cette incitation au niveau du 
poids encouragera les transporteurs routiers 
à participer également aux opérations de 
transport combiné non conteneurisé.

__________________ __________________
41 Directive 92/106/CEE du Conseil du 
7 décembre 1992 relative à l’établissement 
de règles communes pour certains 
transports combinés de marchandises entre 
États membres (JO L 368 du 17.12.1992, 
p. 38).

41 Directive 92/106/CEE du Conseil du 
7 décembre 1992 relative à l’établissement 
de règles communes pour certains 
transports combinés de marchandises entre 
États membres (JO L 368 du 17.12.1992, 
p. 38).

Or. en

Amendement 56
Massimiliano Salini

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Les dispositions de la directive 
96/53/UE complètent la directive 
92/106/CEE41 du Conseil en ce qui 
concerne la promotion et le soutien de la 
croissance du transport intermodal. La 
définition de l’opération de transport 
intermodal devrait donc être alignée sur la 
terminologie employée dans la 
directive 92/106/CEE, de manière à 

(6) Les dispositions de la directive 
96/53/UE complètent la directive 
92/106/CEE41 du Conseil en ce qui 
concerne la promotion et le soutien de la 
croissance du transport intermodal. La 
définition de l’opération de transport 
intermodal devrait donc être alignée sur la 
terminologie employée dans la 
directive 92/106/CEE, de manière à 
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permettre aux camions, remorques et semi-
remorques utilisés dans les opérations 
intermodales de bénéficier des mêmes 
autorisations de poids supplémentaires que 
les véhicules routiers transportant des 
conteneurs ou des caisses mobiles et 
utilisés dans le transport intermodal 
conteneurisé. Cette incitation au niveau du 
poids encouragera les transporteurs routiers 
à participer également au transport 
intermodal non conteneurisé.

permettre aux camions, remorques et semi-
remorques utilisés dans les opérations 
intermodales de bénéficier des mêmes 
autorisations de poids supplémentaires que 
les véhicules routiers transportant des 
conteneurs ou des caisses mobiles et 
utilisés dans le transport intermodal 
conteneurisé. Cette incitation au niveau du 
poids encouragera les transporteurs routiers 
à participer également au transport 
combiné non conteneurisé.

__________________ __________________
41 Directive 92/106/CEE du Conseil du 
7 décembre 1992 relative à l’établissement 
de règles communes pour certains 
transports combinés de marchandises entre 
États membres (JO L 368 du 17.12.1992, 
p. 38).

41 Directive 92/106/CEE du Conseil du 
7 décembre 1992 relative à l’établissement 
de règles communes pour certains 
transports combinés de marchandises entre 
États membres (JO L 368 du 17.12.1992, 
p. 38).

Or. en

Amendement 57
Colm Markey

Proposition de directive
Considérant 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) Les États membres devraient 
introduire des procédures d’agrément 
simplifiées pour les véhicules uniques 
spécialisés afin de les rendre 
commercialement viables.

Or. en

Amendement 58
Kosma Złotowski

Proposition de directive
Considérant 8
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Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Le transport de charges indivisibles 
est un segment de marché important lié aux 
secteurs stratégiques des énergies 
renouvelables, du génie civil et des 
infrastructures, du pétrole et du gaz, de 
l’industrie lourde et de la production 
d’électricité. Malgré la valeur reconnue des 
lignes directrices européennes existantes en 
matière de bonnes pratiques pour les 
transports atypiques, adoptées par des 
experts désignés par les États membres, 
très peu de progrès ont été accomplis sur la 
voie de la simplification et de 
l’harmonisation des règles et procédures 
permettant d’obtenir des autorisations pour 
le transport de charges indivisibles. Sans 
préjudice du droit des États membres 
d’établir les conditions nécessaires pour 
assurer la sécurité du transport de charges 
indivisibles sur leur territoire, les États 
membres devraient coopérer en vue 
d’harmoniser, dans la mesure du possible, 
ces exigences afin d’éviter la multiplication 
de conditions divergentes poursuivant le 
même objectif. Les États membres 
devraient également veiller à ce que les 
exigences nationales soient proportionnées 
et non discriminatoires, en s’abstenant 
d’imposer des exigences injustifiées telles 
que la maîtrise de la langue nationale de 
l’État membre concerné. Afin de réduire la 
charge administrative pesant sur les 
opérateurs et de garantir des opérations 
efficaces, équitables et sûres, il est 
essentiel de mettre en place un système 
transparent, harmonisé et facile 
d’utilisation pour l’obtention des 
autorisations.

(8) Le transport de charges indivisibles 
est un segment de marché important lié aux 
secteurs stratégiques des énergies 
renouvelables, du génie civil et des 
infrastructures, du pétrole et du gaz, de 
l’industrie lourde et de la production 
d’électricité. Malgré la valeur reconnue des 
lignes directrices européennes existantes en 
matière de bonnes pratiques pour les 
transports atypiques, adoptées par des 
experts désignés par les États membres, 
très peu de progrès ont été accomplis sur la 
voie de la simplification et de 
l’harmonisation des règles et procédures 
permettant d’obtenir des autorisations pour 
le transport de charges indivisibles. Sans 
préjudice du droit des États membres 
d’établir les conditions nécessaires pour 
assurer la sécurité du transport de charges 
indivisibles sur leur territoire, les États 
membres devraient coopérer en vue 
d’harmoniser, dans la mesure du possible, 
ces exigences afin d’éviter la multiplication 
de conditions divergentes poursuivant le 
même objectif. Les États membres 
devraient également veiller à ce que les 
exigences nationales soient proportionnées 
et non discriminatoires, en s’abstenant 
d’imposer des exigences injustifiées telles 
que la maîtrise de la langue nationale de 
l’État membre concerné. Afin de réduire la 
charge administrative pesant sur les 
opérateurs et de garantir des opérations 
efficaces, équitables et sûres, il est 
essentiel de mettre en place un système 
transparent, harmonisé et facile 
d’utilisation pour l’obtention des 
autorisations, qui soit accessible dans les 
langues les plus représentatives de 
l’Union et par voie électronique.

Or. pl
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Amendement 59
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Le transport de charges indivisibles 
est un segment de marché important lié aux 
secteurs stratégiques des énergies 
renouvelables, du génie civil et des 
infrastructures, du pétrole et du gaz, de 
l’industrie lourde et de la production 
d’électricité. Malgré la valeur reconnue des 
lignes directrices européennes existantes en 
matière de bonnes pratiques pour les 
transports atypiques, adoptées par des 
experts désignés par les États membres, 
très peu de progrès ont été accomplis sur la 
voie de la simplification et de 
l’harmonisation des règles et procédures 
permettant d’obtenir des autorisations pour 
le transport de charges indivisibles. Sans 
préjudice du droit des États membres 
d’établir les conditions nécessaires pour 
assurer la sécurité du transport de charges 
indivisibles sur leur territoire, les États 
membres devraient coopérer en vue 
d’harmoniser, dans la mesure du possible, 
ces exigences afin d’éviter la multiplication 
de conditions divergentes poursuivant le 
même objectif. Les États membres 
devraient également veiller à ce que les 
exigences nationales soient proportionnées 
et non discriminatoires, en s’abstenant 
d’imposer des exigences injustifiées telles 
que la maîtrise de la langue nationale de 
l’État membre concerné. Afin de réduire la 
charge administrative pesant sur les 
opérateurs et de garantir des opérations 
efficaces, équitables et sûres, il est 
essentiel de mettre en place un système 
transparent, harmonisé et facile 
d’utilisation pour l’obtention des 
autorisations.

(8) Le transport de charges indivisibles 
est un segment de marché important lié aux 
secteurs stratégiques des énergies 
renouvelables, du génie civil et des 
infrastructures, du pétrole et du gaz, de 
l’industrie lourde et de la production 
d’électricité. Malgré la valeur reconnue des 
lignes directrices européennes existantes en 
matière de bonnes pratiques pour les 
transports atypiques, adoptées par des 
experts désignés par les États membres, 
très peu de progrès ont été accomplis sur la 
voie de la simplification et de 
l’harmonisation des règles et procédures 
permettant d’obtenir des autorisations pour 
le transport de charges indivisibles. Sans 
préjudice du droit des États membres 
d’établir les conditions nécessaires pour 
assurer la sécurité du transport de charges 
indivisibles sur leur territoire, les États 
membres devraient coopérer en vue 
d’harmoniser, dans la mesure du possible, 
ces exigences afin d’éviter la multiplication 
de conditions divergentes poursuivant le 
même objectif. Les États membres 
devraient également veiller à ce que les 
exigences nationales soient proportionnées 
et non discriminatoires, en s’abstenant 
d’imposer des exigences injustifiées telles 
que la maîtrise de la langue nationale de 
l’État membre concerné. Afin de réduire la 
charge administrative pesant sur les 
opérateurs et de garantir des opérations 
efficaces, équitables et sûres, il est 
essentiel de mettre en place un système 
transparent, harmonisé et facile 
d’utilisation pour l’obtention des 
autorisations, disponible dans les langues 
les plus représentées au sein de l’Union et 
accessible par des moyens de 
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communications électroniques. 

Or. en

Amendement 60
Jan-Christoph Oetjen, Elsi Katainen

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Le transport de charges indivisibles 
est un segment de marché important lié aux 
secteurs stratégiques des énergies 
renouvelables, du génie civil et des 
infrastructures, du pétrole et du gaz, de 
l’industrie lourde et de la production 
d’électricité. Malgré la valeur reconnue des 
lignes directrices européennes existantes en 
matière de bonnes pratiques pour les 
transports atypiques, adoptées par des 
experts désignés par les États membres, 
très peu de progrès ont été accomplis sur la 
voie de la simplification et de 
l’harmonisation des règles et procédures 
permettant d’obtenir des autorisations pour 
le transport de charges indivisibles. Sans 
préjudice du droit des États membres 
d’établir les conditions nécessaires pour 
assurer la sécurité du transport de charges 
indivisibles sur leur territoire, les États 
membres devraient coopérer en vue 
d’harmoniser, dans la mesure du possible, 
ces exigences afin d’éviter la multiplication 
de conditions divergentes poursuivant le 
même objectif. Les États membres 
devraient également veiller à ce que les 
exigences nationales soient proportionnées 
et non discriminatoires, en s’abstenant 
d’imposer des exigences injustifiées telles 
que la maîtrise de la langue nationale de 
l’État membre concerné. Afin de réduire la 
charge administrative pesant sur les 
opérateurs et de garantir des opérations 
efficaces, équitables et sûres, il est 
essentiel de mettre en place un système 

(8) Le transport de charges indivisibles 
est un segment de marché important lié aux 
secteurs stratégiques des énergies 
renouvelables, du génie civil et des 
infrastructures, du pétrole et du gaz, de 
l’industrie lourde et de la production 
d’électricité. Malgré la valeur reconnue des 
lignes directrices européennes existantes en 
matière de bonnes pratiques pour les 
transports atypiques, adoptées par des 
experts désignés par les États membres, 
très peu de progrès ont été accomplis sur la 
voie de la simplification et de 
l’harmonisation des règles et procédures 
permettant d’obtenir des autorisations pour 
le transport de charges indivisibles. Sans 
préjudice du droit des États membres 
d’établir les conditions nécessaires pour 
assurer la sécurité du transport de charges 
indivisibles sur leur territoire, les États 
membres devraient coopérer en vue 
d’harmoniser, dans la mesure du possible, 
ces exigences afin d’éviter la multiplication 
de conditions divergentes poursuivant le 
même objectif. Les États membres 
devraient également veiller à ce que les 
exigences nationales soient proportionnées 
et non discriminatoires, en s’abstenant 
d’imposer des exigences injustifiées telles 
que la maîtrise de la langue nationale de 
l’État membre concerné. Afin de réduire la 
charge administrative pesant sur les 
opérateurs et de garantir des opérations 
efficaces, équitables et sûres, il est 
essentiel de mettre en place un système 
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transparent, harmonisé et facile 
d’utilisation pour l’obtention des 
autorisations.

transparent, harmonisé et facile 
d’utilisation pour l’obtention des 
autorisations, disponible dans les langues 
les plus représentées au sein de l’Union et 
accessible par des moyens de 
communications électroniques.

Or. en

Justification

Actuellement, dans un grand nombre d’États membres, les autorisations sont rédigées 
uniquement dans leur langue nationale. Les entreprises de transport opérant dans ce secteur 
au sein de l’Union font quotidiennement face à des problèmes de traduction, ce qui génère 
une charge administrative inutile.

Amendement 61
Markus Ferber, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Le transport de charges indivisibles 
est un segment de marché important lié aux 
secteurs stratégiques des énergies 
renouvelables, du génie civil et des 
infrastructures, du pétrole et du gaz, de 
l’industrie lourde et de la production 
d’électricité. Malgré la valeur reconnue des 
lignes directrices européennes existantes en 
matière de bonnes pratiques pour les 
transports atypiques, adoptées par des 
experts désignés par les États membres, 
très peu de progrès ont été accomplis sur la 
voie de la simplification et de 
l’harmonisation des règles et procédures 
permettant d’obtenir des autorisations pour 
le transport de charges indivisibles. Sans 
préjudice du droit des États membres 
d’établir les conditions nécessaires pour 
assurer la sécurité du transport de charges 
indivisibles sur leur territoire, les États 
membres devraient coopérer en vue 
d’harmoniser, dans la mesure du possible, 
ces exigences afin d’éviter la multiplication 

(8) Le transport de charges indivisibles 
est un segment de marché important lié aux 
secteurs stratégiques des énergies 
renouvelables, du génie civil et des 
infrastructures, du pétrole et du gaz, de 
l’industrie lourde et de la production 
d’électricité. Malgré la valeur reconnue des 
lignes directrices européennes existantes en 
matière de bonnes pratiques pour les 
transports atypiques, adoptées par des 
experts désignés par les États membres, 
très peu de progrès ont été accomplis sur la 
voie de la simplification et de 
l’harmonisation des règles et procédures 
permettant d’obtenir des autorisations pour 
le transport de charges indivisibles. Sans 
préjudice du droit des États membres 
d’établir les conditions nécessaires pour 
assurer la sécurité du transport de charges 
indivisibles sur leur territoire, les États 
membres devraient coopérer en vue 
d’harmoniser, dans la mesure du possible, 
ces exigences afin d’éviter la multiplication 
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de conditions divergentes poursuivant le 
même objectif. Les États membres 
devraient également veiller à ce que les 
exigences nationales soient proportionnées 
et non discriminatoires, en s’abstenant 
d’imposer des exigences injustifiées telles 
que la maîtrise de la langue nationale de 
l’État membre concerné. Afin de réduire la 
charge administrative pesant sur les 
opérateurs et de garantir des opérations 
efficaces, équitables et sûres, il est 
essentiel de mettre en place un système 
transparent, harmonisé et facile 
d’utilisation pour l’obtention des 
autorisations.

de conditions divergentes poursuivant le 
même objectif. Les États membres 
devraient également veiller à ce que les 
exigences nationales soient proportionnées 
et non discriminatoires, en s’abstenant 
d’imposer des exigences injustifiées telles 
que la maîtrise de la langue nationale de 
l’État membre concerné. Afin de réduire la 
charge administrative pesant sur les 
opérateurs et de garantir des opérations 
efficaces, équitables et sûres, il est 
essentiel de mettre en place un système 
transparent, harmonisé et facile 
d’utilisation pour l’obtention des 
autorisations, disponible dans toutes les 
langues de l’Union et facilement 
accessible par des moyens de 
communications électroniques.

Or. en

Amendement 62
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Le transport de charges indivisibles 
est un segment de marché important lié aux 
secteurs stratégiques des énergies 
renouvelables, du génie civil et des 
infrastructures, du pétrole et du gaz, de 
l’industrie lourde et de la production 
d’électricité. Malgré la valeur reconnue des 
lignes directrices européennes existantes en 
matière de bonnes pratiques pour les 
transports atypiques, adoptées par des 
experts désignés par les États membres, 
très peu de progrès ont été accomplis sur la 
voie de la simplification et de 
l’harmonisation des règles et procédures 
permettant d’obtenir des autorisations pour 
le transport de charges indivisibles. Sans 
préjudice du droit des États membres 
d’établir les conditions nécessaires pour 

(8) Le transport de charges indivisibles 
est un segment de marché important lié aux 
secteurs stratégiques des énergies 
renouvelables, du génie civil et des 
infrastructures, du pétrole et du gaz, de 
l’industrie lourde et de la production 
d’électricité. Malgré la valeur reconnue des 
lignes directrices européennes existantes en 
matière de bonnes pratiques pour les 
transports atypiques, adoptées par des 
experts désignés par les États membres, 
très peu de progrès ont été accomplis sur la 
voie de la simplification et de 
l’harmonisation des règles et procédures 
permettant d’obtenir des autorisations pour 
le transport de charges indivisibles. Sans 
préjudice du droit des États membres 
d’établir les conditions nécessaires pour 
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assurer la sécurité du transport de charges 
indivisibles sur leur territoire, les États 
membres devraient coopérer en vue 
d’harmoniser, dans la mesure du possible, 
ces exigences afin d’éviter la multiplication 
de conditions divergentes poursuivant le 
même objectif. Les États membres 
devraient également veiller à ce que les 
exigences nationales soient proportionnées 
et non discriminatoires, en s’abstenant 
d’imposer des exigences injustifiées telles 
que la maîtrise de la langue nationale de 
l’État membre concerné. Afin de réduire la 
charge administrative pesant sur les 
opérateurs et de garantir des opérations 
efficaces, équitables et sûres, il est 
essentiel de mettre en place un système 
transparent, harmonisé et facile 
d’utilisation pour l’obtention des 
autorisations.

assurer la sécurité du transport de charges 
indivisibles sur leur territoire, les États 
membres devraient étroitement coopérer 
en vue d’harmoniser, du mieux possible, 
ces exigences afin d’éviter la multiplication 
de conditions divergentes poursuivant le 
même objectif. Les États membres 
devraient également veiller à ce que les 
exigences nationales soient proportionnées 
et non discriminatoires, en s’abstenant 
d’imposer des exigences injustifiées telles 
que la maîtrise de la langue nationale de 
l’État membre concerné. Afin de réduire la 
charge administrative pesant sur les 
opérateurs et de garantir des opérations 
efficaces, équitables et sûres, il est 
essentiel de mettre en place un système 
transparent, harmonisé et facile 
d’utilisation pour l’obtention des 
autorisations, disponible par des moyens 
de communications électroniques.

Or. en

Amendement 63
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Considérant 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(8 bis) Les transporteurs routiers 
atypiques devraient pouvoir bénéficier 
d’une procédure d’autorisation simplifiée 
pour circuler dans des corridors de 
transport routier atypique. Ces corridors 
devraient efficacement desservir les 
centres industriels européens et les 
plateformes logistiques centrales, comme 
les ports. La création de tels corridors 
permettrait, entre autres, de promouvoir le 
développement des énergies 
renouvelables, dans la mesure où le 
déploiement des éoliennes en particulier 
nécessite un transport atypique. Ces 
corridors devraient suivre le réseau 
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routier transeuropéen et reposer sur le 
réseau routier, les chaussées, les ponts et 
autres structures routières spécifiques 
considérés comme appropriés pour le 
transport atypique. Les informations 
relatives aux corridors devraient être 
rendues publiques et être accessibles aux 
transporteurs et aux autres parties 
intéressées. Les États membres devraient 
fournir des informations actualisées sur 
l’accessibilité des corridors de transport 
routier atypique, au moyen, par exemple, 
de bulletins de trafic signalant les travaux 
de voirie en cours, les catastrophes 
naturelles survenues et la densité du 
trafic.

Or. en

Amendement 64
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les systèmes modulaires européens 
(EMS) ont été longuement utilisés et 
expérimentés et se sont révélés être une 
solution intéressante pour améliorer 
l’efficacité économique et énergétique des 
opérations de transport, tout en 
garantissant la sécurité routière et la 
protection des infrastructures, grâce au 
fait qu’ils soient limités aux parties 
adéquates des réseaux routiers. Compte 
tenu des spécificités nationales, des 
intérêts économiques différents, des 
besoins de transport et de la diversité de 
leurs capacités en matière 
d’infrastructures de transport, les États 
membres sont les mieux placés pour 
évaluer et autoriser la circulation des 
EMS sur leur territoire. Dans le même 
temps, afin d’élargir les incidences socio-

(9) Les systèmes modulaires européens 
(EMS), communément appelés 
«gigaliners» ou «méga-camions» sont des 
camions généralement considérablement 
plus longs et plus lourds que les autres 
véhicules utilitaires lourds habituels. Une 
étude indique qu’il existe des risques pour 
la sécurité associés aux camions plus 
longs et plus lourds, notamment en cas de 
collision où la probabilité de décès ou de 
blessures graves est nettement plus élevée 
qu’avec des camions plus courts et plus 
légers, soulignant également des 
difficultés quant à la visibilité, au 
stationnement et au dépassement. Un 
passage à des camions plus longs et plus 
lourds peut également s’accompagner 
d’effets comportementaux en raison du 
risque accru réel ou perçu qui dissuade 
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économiques et environnementales 
positives de l’utilisation des EMS, il est 
essentiel d’éliminer les obstacles inutiles à 
leur utilisation dans les opérations 
transfrontières entre États membres 
voisins qui autorisent ces ensembles de 
véhicules sur leur territoire, sans 
limitation du nombre de frontières 
franchies, pour autant qu’ils respectent 
les poids et dimensions maximaux 
autorisés pour les EMS établis par les 
États membres sur leurs territoires 
respectifs. Il s’agit de garantir que les 
EMS utilisés dans les opérations 
transfrontières respectent la limite de 
poids et de dimension commune la plus 
basse applicable dans ces États membres. 
Dans un souci de sécurité opérationnelle, 
de transparence et de clarté juridique, il 
convient d’établir des conditions 
communes pour la circulation des EMS en 
trafic national, notamment en fournissant 
des informations claires sur les limites de 
poids et de dimensions des EMS et sur les 
parties du réseau routier compatibles avec 
les spécifications de ces véhicules, et en 
surveillant les incidences de l’utilisation 
des EMS sur la sécurité routière, les 
infrastructures routières et la coopération 
modale, ainsi que les incidences 
environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
part modale.

les usagers vulnérables de la route, 
comme les cyclistes, d’utiliser les 
infrastructures en présence de tels 
véhicules. Les EMS étant souvent 
beaucoup plus lourds et plus longs que les 
camions standard, l’analyse d’impact 
détermine également les coûts élevés liés à 
la nécessité d’adapter et d’entretenir les 
routes, les ponts, les tunnels, les aires de 
stationnement ainsi que les autres coûts 
d’entretien connexes. De par le potentiel 
de charge utile supérieure, les EMS 
représentent aussi une menace pour 
d’autres formes non routières et plus 
durables de transport de marchandises, 
comme les transports ferroviaire et par 
voie d’eau, ce qui présente un risque de 
transfert modal inversé. Dans un souci de 
sécurité opérationnelle, de transparence et 
de clarté juridique, il convient donc 
d’établir des conditions communes pour la 
circulation des EMS en trafic national. 
Celles-ci devraient inclure des 
dispositions visant à éviter la concurrence 
avec d’autres modes de transport plus 
durables, notamment les transports 
ferroviaire et par voie d’eau; des mesures 
de sécurité, comme une meilleure 
formation des chauffeurs et la diffusion 
d’alertes en cas de conditions 
météorologiques dangereuses; la 
couverture des coûts pour les 
infrastructures routières; la fourniture 
d’informations claires sur les limites de 
poids et de dimensions des EMS et sur les 
parties du réseau routier compatibles avec 
les spécifications de ces véhicules; la 
surveillance des incidences de l’utilisation 
des EMS sur la sécurité routière, les 
infrastructures routières et la coopération 
modale, ainsi que les incidences 
environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
part modale. Il convient par ailleurs 
d’imposer des exigences visant à limiter 
leur utilisation à certaines routes et aux 
opérations intermodales, et selon 
lesquelles les véhicules doivent, à compter 
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d’une certaine date, être à émission nulle. 
Compte tenu des risques précités 
inhérents à l’autorisation de circulation 
de véhicules plus lourds et plus longs, il 
devrait être exigé des États membres 
qu’ils présentent une demande motivée à 
la Commission avant d’autoriser la 
circulation de tels véhicules, et la 
Commission devrait évaluer si les 
conditions sont remplies avant d’accorder 
une autorisation de circulation des EMS.

Or. en

Amendement 65
Roman Haider

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les systèmes modulaires européens 
(EMS) ont été longuement utilisés et 
expérimentés et se sont révélés être une 
solution intéressante pour améliorer 
l’efficacité économique et énergétique des 
opérations de transport, tout en garantissant 
la sécurité routière et la protection des 
infrastructures, grâce au fait qu’ils soient 
limités aux parties adéquates des réseaux 
routiers. Compte tenu des spécificités 
nationales, des intérêts économiques 
différents, des besoins de transport et de la 
diversité de leurs capacités en matière 
d’infrastructures de transport, les États 
membres sont les mieux placés pour 
évaluer et autoriser la circulation des EMS 
sur leur territoire. Dans le même temps, 
afin d’élargir les incidences socio-
économiques et environnementales 
positives de l’utilisation des EMS, il est 
essentiel d’éliminer les obstacles inutiles à 
leur utilisation dans les opérations 
transfrontières entre États membres 
voisins qui autorisent ces ensembles de 
véhicules sur leur territoire, sans 

(9) Les systèmes modulaires européens 
(EMS) ont été longuement utilisés et 
expérimentés et se sont révélés être une 
solution intéressante pour améliorer 
l’efficacité économique et énergétique des 
opérations de transport, tout en garantissant 
la sécurité routière et la protection des 
infrastructures, grâce au fait qu’ils soient 
limités aux parties adéquates des réseaux 
routiers. Compte tenu des spécificités 
nationales, des intérêts économiques 
différents, des besoins de transport et de la 
diversité de leurs capacités en matière 
d’infrastructures de transport, les États 
membres sont les mieux placés pour 
évaluer et autoriser la circulation des EMS 
sur leur territoire. Dans un souci de 
sécurité opérationnelle, de transparence et 
de clarté juridique, il convient d’établir des 
conditions communes pour la circulation 
des EMS en trafic national, notamment en 
fournissant des informations claires sur les 
limites de poids et de dimensions des EMS 
et sur les parties du réseau routier 
compatibles avec les spécifications de ces 
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limitation du nombre de frontières 
franchies, pour autant qu’ils respectent 
les poids et dimensions maximaux 
autorisés pour les EMS établis par les 
États membres sur leurs territoires 
respectifs. Il s’agit de garantir que les 
EMS utilisés dans les opérations 
transfrontières respectent la limite de 
poids et de dimension commune la plus 
basse applicable dans ces États membres. 
Dans un souci de sécurité opérationnelle, 
de transparence et de clarté juridique, il 
convient d’établir des conditions 
communes pour la circulation des EMS en 
trafic national et international, notamment 
en fournissant des informations claires sur 
les limites de poids et de dimensions des 
EMS et sur les parties du réseau routier 
compatibles avec les spécifications de ces 
véhicules, et en surveillant les incidences 
de l’utilisation des EMS sur la sécurité 
routière, les infrastructures routières et la 
coopération modale, ainsi que les 
incidences environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
part modale.

véhicules, et en surveillant les incidences 
de l’utilisation des EMS sur la sécurité 
routière, les infrastructures routières et la 
coopération modale, ainsi que les 
incidences environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
part modale.

Or. en

Justification

Given the fact that some of the terminals are not able to accommodate these vehicles, and due 
to the increasing importance of handling costs as road freight becomes more cost-efficient, 
combined transport will lose market share.In addition to their impact on modal shift huge 
trucks are a danger to the safety of all road users and an enormous cost driver.If 60-ton long 
trucks were permitted, additional costs of 4.8 billion euros would be incurred for bridge 
construction on the highway and expressway network in Austria alone, and another 600 
million euros for restraint systems, tunnel safety and ancillary facilities. For 48-ton long 
trucks, the additional costs would be 160 million euro, and for 44-ton long trucks, 80 million 
euro.

Amendement 66
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Considérant 9
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Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les systèmes modulaires européens 
(EMS) ont été longuement utilisés et 
expérimentés et se sont révélés être une 
solution intéressante pour améliorer 
l’efficacité économique et énergétique des 
opérations de transport, tout en garantissant 
la sécurité routière et la protection des 
infrastructures, grâce au fait qu’ils soient 
limités aux parties adéquates des réseaux 
routiers. Compte tenu des spécificités 
nationales, des intérêts économiques 
différents, des besoins de transport et de la 
diversité de leurs capacités en matière 
d’infrastructures de transport, les États 
membres sont les mieux placés pour 
évaluer et autoriser la circulation des EMS 
sur leur territoire. Dans le même temps, 
afin d’élargir les incidences socio-
économiques et environnementales 
positives de l’utilisation des EMS, il est 
essentiel d’éliminer les obstacles inutiles à 
leur utilisation dans les opérations 
transfrontières entre États membres voisins 
qui autorisent ces ensembles de véhicules 
sur leur territoire, sans limitation du 
nombre de frontières franchies, pour autant 
qu’ils respectent les poids et dimensions 
maximaux autorisés pour les EMS établis 
par les États membres sur leurs territoires 
respectifs. Il s’agit de garantir que les EMS 
utilisés dans les opérations transfrontières 
respectent la limite de poids et de 
dimension commune la plus basse 
applicable dans ces États membres. Dans 
un souci de sécurité opérationnelle, de 
transparence et de clarté juridique, il 
convient d’établir des conditions 
communes pour la circulation des EMS en 
trafic national et international, notamment 
en fournissant des informations claires sur 
les limites de poids et de dimensions des 
EMS et sur les parties du réseau routier 
compatibles avec les spécifications de ces 
véhicules, et en surveillant les incidences 
de l’utilisation des EMS sur la sécurité 
routière, les infrastructures routières et la 

(9) Les systèmes modulaires européens 
(EMS) ont été longuement utilisés et 
expérimentés et se sont révélés être une 
solution intéressante pour améliorer 
l’efficacité économique et énergétique des 
opérations de transport, tout en garantissant 
la sécurité routière et la protection des 
infrastructures, grâce au fait qu’ils soient 
limités aux parties adéquates des réseaux 
routiers. Compte tenu des spécificités 
nationales, des intérêts économiques 
différents, des besoins de transport et de la 
diversité de leurs capacités en matière 
d’infrastructures de transport, les États 
membres sont les mieux placés pour 
évaluer et autoriser la circulation des EMS 
sur leur territoire. Dans le même temps, 
afin d’élargir les incidences socio-
économiques et environnementales 
positives de l’utilisation des EMS, il est 
essentiel d’éliminer les obstacles inutiles à 
leur utilisation dans les opérations 
transfrontières entre États membres voisins 
qui autorisent ces ensembles de véhicules 
sur leur territoire, sans limitation du 
nombre de frontières franchies, pour autant 
qu’ils respectent les poids et dimensions 
maximaux autorisés pour les EMS établis 
par les États membres sur leurs territoires 
respectifs. Il s’agit de garantir que les EMS 
utilisés dans les opérations transfrontières 
respectent la limite de poids et de 
dimension commune la plus basse 
applicable dans ces États membres. Dans 
un souci de sécurité opérationnelle, de 
transparence et de clarté juridique, il 
convient d’établir des conditions 
communes pour la circulation des EMS en 
trafic national et international, notamment 
en fournissant des informations claires sur 
les limites de poids et de dimensions des 
EMS et sur les parties du réseau routier 
compatibles avec les spécifications de ces 
véhicules, et en surveillant les incidences 
de l’utilisation des EMS sur la sécurité 
routière, les infrastructures routières et la 
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coopération modale, ainsi que les 
incidences environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
part modale.

coopération modale, ainsi que les 
incidences environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
part modale. Cinq ans après l’adoption de 
cette législation et pour faciliter la 
transition vers la décarbonation du 
secteur du transport routier 
conformément au pacte vert pour 
l’Europe, la Commission devrait analyser 
les données recueillies auprès des 
systèmes modulaires européens effectuant 
des trajets internationaux et tenir compte, 
le cas échéant, des objectifs d’émission 
nulle pour les véhicules EMS.

Or. en

Justification

Le concept d’EMS est introduit pour la première fois dans la directive dans le cadre de cette 
révision. Pour bien comprendre l’incidence de ces véhicules, il conviendrait de consacrer 
suffisamment de temps à la surveillance et à la collecte des données. Par conséquent, la 
Commission devrait prendre en considération les objectifs d’émission nulle des véhicules 
EMS cinq ans après l’adoption de cette législation.

Amendement 67
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les systèmes modulaires européens 
(EMS) ont été longuement utilisés et 
expérimentés et se sont révélés être une 
solution intéressante pour améliorer 
l’efficacité économique et énergétique des 
opérations de transport, tout en garantissant 
la sécurité routière et la protection des 
infrastructures, grâce au fait qu’ils soient 
limités aux parties adéquates des réseaux 
routiers. Compte tenu des spécificités 
nationales, des intérêts économiques 
différents, des besoins de transport et de la 
diversité de leurs capacités en matière 

(9) Les systèmes modulaires européens 
(EMS) ont été longuement utilisés et 
expérimentés et se sont révélés être une 
solution intéressante pour améliorer 
l’efficacité économique et énergétique des 
opérations de transport, tout en garantissant 
la sécurité routière et la protection des 
infrastructures, grâce au fait qu’ils soient 
limités aux parties adéquates des réseaux 
routiers. Compte tenu des spécificités 
nationales, des intérêts économiques 
différents, des besoins de transport et de la 
diversité de leurs capacités en matière 
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d’infrastructures de transport, les États 
membres sont les mieux placés pour 
évaluer et autoriser la circulation des EMS 
sur leur territoire. Dans le même temps, 
afin d’élargir les incidences socio-
économiques et environnementales 
positives de l’utilisation des EMS, il est 
essentiel d’éliminer les obstacles inutiles à 
leur utilisation dans les opérations 
transfrontières entre États membres voisins 
qui autorisent ces ensembles de véhicules 
sur leur territoire, sans limitation du 
nombre de frontières franchies, pour autant 
qu’ils respectent les poids et dimensions 
maximaux autorisés pour les EMS établis 
par les États membres sur leurs territoires 
respectifs. Il s’agit de garantir que les EMS 
utilisés dans les opérations transfrontières 
respectent la limite de poids et de 
dimension commune la plus basse 
applicable dans ces États membres. Dans 
un souci de sécurité opérationnelle, de 
transparence et de clarté juridique, il 
convient d’établir des conditions 
communes pour la circulation des EMS en 
trafic national et international, notamment 
en fournissant des informations claires sur 
les limites de poids et de dimensions des 
EMS et sur les parties du réseau routier 
compatibles avec les spécifications de ces 
véhicules, et en surveillant les incidences 
de l’utilisation des EMS sur la sécurité 
routière, les infrastructures routières et la 
coopération modale, ainsi que les 
incidences environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
part modale.

d’infrastructures de transport, les États 
membres sont les mieux placés pour 
évaluer et autoriser la circulation des EMS 
et d’autres ensembles de véhicules de 
grande capacité sur leur territoire. Dans le 
même temps, afin d’élargir les incidences 
socio-économiques et environnementales 
positives de l’utilisation des EMS, il est 
essentiel d’éliminer les obstacles inutiles à 
leur utilisation dans les opérations 
transfrontières entre États membres voisins 
qui autorisent ces ensembles de véhicules 
ainsi que les ensembles de véhicules 
dérogeant à l’annexe I sur leur territoire, 
sans limitation du nombre de frontières 
franchies, pour autant qu’ils respectent les 
poids et dimensions maximaux autorisés 
pour les EMS ou les autres ensembles de 
véhicules de grande capacité établis par 
les États membres sur leurs territoires 
respectifs. Il s’agit de garantir que les EMS 
ou les autres ensembles de véhicules de 
grande capacité utilisés dans les opérations 
transfrontières respectent la limite de poids 
et de dimension commune la plus basse 
applicable dans ces États membres. Dans 
un souci de sécurité opérationnelle, de 
transparence et de clarté juridique, il 
convient d’établir des conditions 
communes pour la circulation des EMS en 
trafic national et international, notamment 
en fournissant des informations claires sur 
les limites de poids et de dimensions des 
EMS et sur les parties du réseau routier 
compatibles avec les spécifications de ces 
véhicules, et en surveillant les incidences 
de l’utilisation des EMS sur la sécurité 
routière, les infrastructures routières et la 
coopération modale, ainsi que les 
incidences environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
part modale.

Or. en
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Amendement 68
Isabel García Muñoz, Inma Rodríguez-Piñero, Thomas Rudner

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les systèmes modulaires européens 
(EMS) ont été longuement utilisés et 
expérimentés et se sont révélés être une 
solution intéressante pour améliorer 
l’efficacité économique et énergétique des 
opérations de transport, tout en garantissant 
la sécurité routière et la protection des 
infrastructures, grâce au fait qu’ils soient 
limités aux parties adéquates des réseaux 
routiers. Compte tenu des spécificités 
nationales, des intérêts économiques 
différents, des besoins de transport et de la 
diversité de leurs capacités en matière 
d’infrastructures de transport, les États 
membres sont les mieux placés pour 
évaluer et autoriser la circulation des EMS 
sur leur territoire. Dans le même temps, 
afin d’élargir les incidences socio-
économiques et environnementales 
positives de l’utilisation des EMS, il est 
essentiel d’éliminer les obstacles inutiles à 
leur utilisation dans les opérations 
transfrontières entre États membres voisins 
qui autorisent ces ensembles de véhicules 
sur leur territoire, sans limitation du 
nombre de frontières franchies, pour autant 
qu’ils respectent les poids et dimensions 
maximaux autorisés pour les EMS établis 
par les États membres sur leurs territoires 
respectifs. Il s’agit de garantir que les EMS 
utilisés dans les opérations transfrontières 
respectent la limite de poids et de 
dimension commune la plus basse 
applicable dans ces États membres. Dans 
un souci de sécurité opérationnelle, de 
transparence et de clarté juridique, il 
convient d’établir des conditions 
communes pour la circulation des EMS en 
trafic national et international, notamment 
en fournissant des informations claires sur 
les limites de poids et de dimensions des 

(9) Les systèmes modulaires européens 
(EMS) ont été longuement utilisés et 
expérimentés et se sont révélés être une 
solution intéressante pour améliorer 
l’efficacité économique et énergétique des 
opérations de transport, tout en garantissant 
la sécurité routière et la protection des 
infrastructures, grâce au fait qu’ils soient 
limités aux parties adéquates des réseaux 
routiers. Compte tenu des spécificités 
nationales, des intérêts économiques 
différents, des besoins de transport et de la 
diversité de leurs capacités en matière 
d’infrastructures de transport, les États 
membres sont les mieux placés pour 
évaluer et autoriser la circulation des EMS 
sur leur territoire. Dans le même temps, 
afin d’élargir les incidences socio-
économiques et environnementales 
positives de l’utilisation des EMS, il est 
essentiel d’éliminer les obstacles inutiles à 
leur utilisation dans les opérations 
transfrontières entre États membres voisins 
qui autorisent ces ensembles de véhicules 
sur leur territoire, sans limitation du 
nombre de frontières franchies, pour autant 
qu’ils respectent les poids et dimensions 
maximaux autorisés pour les EMS établis 
par les États membres sur leurs territoires 
respectifs. Il s’agit de garantir que les EMS 
utilisés dans les opérations transfrontières 
respectent la limite de poids et de 
dimension commune la plus basse 
applicable dans ces États membres. Dans 
un souci de sécurité opérationnelle, de 
transparence et de clarté juridique, il 
convient d’établir des conditions 
communes pour la circulation des EMS en 
trafic national et international, notamment 
en fournissant des informations claires sur 
les limites de poids et de dimensions des 
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EMS et sur les parties du réseau routier 
compatibles avec les spécifications de ces 
véhicules, et en surveillant les incidences 
de l’utilisation des EMS sur la sécurité 
routière, les infrastructures routières et la 
coopération modale, ainsi que les 
incidences environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
part modale.

EMS et sur les parties du réseau routier 
compatibles avec les spécifications de ces 
véhicules, et en surveillant les incidences 
de l’utilisation des EMS sur la sécurité 
routière, les infrastructures routières et la 
coopération modale, ainsi que les 
incidences environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
part modale. La définition claire des EMS 
dans la présente directive garantit que 
ceux-ci se composent d’unités de 
véhicules standard afin de garantir la 
compatibilité avec d’autres modes de 
transport, notamment le transport 
ferroviaire.

Or. en

Amendement 69
Erik Bergkvist

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les systèmes modulaires européens 
(EMS) ont été longuement utilisés et 
expérimentés et se sont révélés être une 
solution intéressante pour améliorer 
l’efficacité économique et énergétique des 
opérations de transport, tout en garantissant 
la sécurité routière et la protection des 
infrastructures, grâce au fait qu’ils soient 
limités aux parties adéquates des réseaux 
routiers. Compte tenu des spécificités 
nationales, des intérêts économiques 
différents, des besoins de transport et de la 
diversité de leurs capacités en matière 
d’infrastructures de transport, les États 
membres sont les mieux placés pour 
évaluer et autoriser la circulation des EMS 
sur leur territoire. Dans le même temps, 
afin d’élargir les incidences socio-
économiques et environnementales 
positives de l’utilisation des EMS, il est 

(9) Les systèmes modulaires européens 
(EMS) ont été longuement utilisés et 
expérimentés et se sont révélés être une 
solution intéressante pour améliorer 
l’efficacité économique et énergétique des 
opérations de transport, tout en garantissant 
la sécurité routière et la protection des 
infrastructures, grâce au fait qu’ils soient 
limités aux parties adéquates des réseaux 
routiers. Compte tenu des spécificités 
nationales, des intérêts économiques 
différents, des besoins de transport et de la 
diversité de leurs capacités en matière 
d’infrastructures de transport, les États 
membres sont les mieux placés pour 
évaluer et autoriser la circulation des EMS 
sur leur territoire. Dans le même temps, 
afin d’élargir les incidences socio-
économiques et environnementales 
positives de l’utilisation des EMS et 
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essentiel d’éliminer les obstacles inutiles à 
leur utilisation dans les opérations 
transfrontières entre États membres voisins 
qui autorisent ces ensembles de véhicules 
sur leur territoire, sans limitation du 
nombre de frontières franchies, pour autant 
qu’ils respectent les poids et dimensions 
maximaux autorisés pour les EMS établis 
par les États membres sur leurs territoires 
respectifs. Il s’agit de garantir que les EMS 
utilisés dans les opérations transfrontières 
respectent la limite de poids et de 
dimension commune la plus basse 
applicable dans ces États membres. Dans 
un souci de sécurité opérationnelle, de 
transparence et de clarté juridique, il 
convient d’établir des conditions 
communes pour la circulation des EMS en 
trafic national et international, notamment 
en fournissant des informations claires sur 
les limites de poids et de dimensions des 
EMS et sur les parties du réseau routier 
compatibles avec les spécifications de ces 
véhicules, et en surveillant les incidences 
de l’utilisation des EMS sur la sécurité 
routière, les infrastructures routières et la 
coopération modale, ainsi que les 
incidences environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
part modale.

d’ensembles de véhicules de grande 
capacité, il est essentiel d’éliminer les 
obstacles inutiles à leur utilisation dans les 
opérations transfrontières entre États 
membres voisins qui autorisent ces 
ensembles de véhicules ainsi que les 
ensembles de véhicules dérogeant à 
l’annexe I sur leur territoire, sans 
limitation du nombre de frontières 
franchies, pour autant qu’ils respectent les 
poids et dimensions maximaux autorisés 
pour les EMS ou les ensembles de 
véhicules de grande capacité établis par 
les États membres sur leurs territoires 
respectifs. Il s’agit de garantir que les EMS 
ou les ensembles de véhicules de grande 
capacité utilisés dans les opérations 
transfrontières respectent la limite de poids 
et de dimension commune la plus basse 
applicable dans ces États membres. Dans 
un souci de sécurité opérationnelle, de 
transparence et de clarté juridique, il 
convient d’établir des conditions 
communes pour la circulation des EMS en 
trafic national et international, notamment 
en fournissant des informations claires sur 
les limites de poids et de dimensions des 
EMS et sur les parties du réseau routier 
compatibles avec les spécifications de ces 
véhicules, et en surveillant les incidences 
de l’utilisation des EMS sur la sécurité 
routière, les infrastructures routières et la 
coopération modale, ainsi que les 
incidences environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
part modale.

Or. en

Justification

Il a été démontré que les ensembles de véhicules de grande capacité contribuent largement à 
une baisse de la consommation de carburant, des émissions et du nombre de camions sur les 
routes, et qu’ils apportent une réponse au problème de pénurie de chauffeurs dans l’Union. Il 
est essentiel de continuer à autoriser cette pratique entre les États membres qui le souhaitent 
dans la mesure où certains d’entre eux n’ont pas d’autres moyens de mener leurs opérations 
transfrontières en raison, par exemple, d’exigences divergentes en matière de transport 
ferroviaire. Ces opérations sont réalisées depuis des décennies sans affecter de façon notable 
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la concurrence internationale dans le secteur des transports.

Amendement 70
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Les États membres devraient 
continuer d’être autorisés à mener des 
essais à titre temporaire. En effet, les 
nouvelles technologies permettant la 
recharge en mouvement, telles que les 
panneaux solaires, les pantographes et les 
routes électriques, ou l’introduction 
progressive des EMS dans les États 
membres, peuvent nécessiter un 
dépassement des poids et dimensions 
maximaux dans un environnement d’essai, 
y compris sur des tronçons transfrontières 
du réseau routier. Par conséquent, les 
États membres devraient continuer d’être 
autorisés à mener de tels essais et d’être en 
mesure de tester la compatibilité des 
nouvelles technologies et des nouveaux 
concepts par-delà les frontières. Le 
caractère temporaire et innovant des essais 
doit être clarifié en fixant un délai maximal 
pour leur réalisation. Dans le même temps, 
le nombre d’essais de nouvelles 
technologies et de programmes innovants 
ne devrait pas être limité afin d’éviter 
d’entraver l’innovation. Les États 
membres devraient contrôler et évaluer 
régulièrement les performances et les 
incidences des essais des nouvelles 
technologies et nouveaux concepts en ce 
qui concerne la sécurité routière, les 
infrastructures routières et la coopération 
modale ainsi que les incidences 
environnementales sur le système de 
transport, telles que les incidences sur la 
part modale.

(10) Les États membres devraient 
continuer d’être autorisés à mener des 
essais à titre temporaire. En effet, les 
nouvelles technologies permettant la 
recharge en mouvement, telles que les 
panneaux solaires, les pantographes et les 
routes électriques, ou l’introduction 
progressive des EMS dans les États 
membres, peuvent nécessiter un 
dépassement des poids et dimensions 
maximaux dans un environnement d’essai. 
Par conséquent, les États membres 
devraient continuer d’être autorisés à 
mener de tels essais et d’être en mesure de 
tester la compatibilité des nouvelles 
technologies et des nouveaux concepts. Le 
caractère temporaire et innovant des essais 
doit être clarifié en fixant un délai maximal 
pour leur réalisation. Les États membres 
devraient contrôler et évaluer 
régulièrement les performances et les 
incidences des essais des nouvelles 
technologies et nouveaux concepts en ce 
qui concerne la sécurité routière, les 
infrastructures routières et la coopération 
modale ainsi que les incidences 
environnementales sur le système de 
transport, telles que les incidences sur la 
part modale.
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Or. en

Amendement 71
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen, Ondřej Kovařík

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Les États membres devraient 
continuer d’être autorisés à mener des 
essais à titre temporaire. En effet, les 
nouvelles technologies permettant la 
recharge en mouvement, telles que les 
panneaux solaires, les pantographes et les 
routes électriques, ou l’introduction 
progressive des EMS dans les États 
membres, peuvent nécessiter un 
dépassement des poids et dimensions 
maximaux dans un environnement d’essai, 
y compris sur des tronçons transfrontières 
du réseau routier. Par conséquent, les États 
membres devraient continuer d’être 
autorisés à mener de tels essais et d’être en 
mesure de tester la compatibilité des 
nouvelles technologies et des nouveaux 
concepts par-delà les frontières. Le 
caractère temporaire et innovant des essais 
doit être clarifié en fixant un délai maximal 
pour leur réalisation. Dans le même temps, 
le nombre d’essais de nouvelles 
technologies et de programmes innovants 
ne devrait pas être limité afin d’éviter 
d’entraver l’innovation. Les États membres 
devraient contrôler et évaluer 
régulièrement les performances et les 
incidences des essais des nouvelles 
technologies et nouveaux concepts en ce 
qui concerne la sécurité routière, les 
infrastructures routières et la coopération 
modale ainsi que les incidences 
environnementales sur le système de 
transport, telles que les incidences sur la 
part modale.

(10) Les États membres devraient 
continuer d’être autorisés à mener des 
essais à titre temporaire. En effet, les 
nouvelles technologies permettant la 
recharge en mouvement, telles que les 
panneaux solaires, les pantographes et les 
routes électriques, ou l’introduction 
progressive des EMS dans les États 
membres, peuvent nécessiter un 
dépassement des poids et dimensions 
maximaux dans un environnement d’essai, 
y compris sur des tronçons transfrontières 
du réseau routier. Par conséquent, les États 
membres devraient continuer d’être 
autorisés à mener de tels essais et d’être en 
mesure de tester la compatibilité des 
nouvelles technologies et des nouveaux 
concepts par-delà les frontières. Le 
caractère temporaire et innovant des essais 
doit être clarifié en fixant un délai maximal 
pour leur réalisation avec la possibilité 
d’une prolongation unique justifiée par 
l’État membre auprès de la Commission. 
Dans le même temps, le nombre d’essais 
de nouvelles technologies et de 
programmes innovants ne devrait pas être 
limité afin d’éviter d’entraver l’innovation. 
Les États membres devraient contrôler et 
évaluer régulièrement les performances et 
les incidences des essais des nouvelles 
technologies et nouveaux concepts en ce 
qui concerne la sécurité routière, les 
infrastructures routières et la coopération 
modale ainsi que les incidences 
environnementales sur le système de 
transport, telles que les incidences sur la 
part modale.
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Or. en

Justification

Une période d’essai strictement limitée peut ne pas toujours laisser suffisamment de temps 
pour déterminer le niveau de maturité d’un véhicule ou encourager les entreprises à investir 
et à innover. Il convient par conséquent d’autoriser un renouvellement unique en apportant 
les justifications nécessaires.

Amendement 72
Isabel García Muñoz, Inma Rodríguez-Piñero, Thomas Rudner

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Le transport de charges indivisibles 
effectué par des véhicules ou des 
ensembles de véhicules dépassant les poids 
ou dimensions maximaux et l’utilisation 
des EMS, compte tenu de leurs besoins de 
dispositifs de sécurité supplémentaires et 
d’infrastructures appropriées, nécessite 
qu’une attention particulière soit accordée 
à des éléments tels que la transparence des 
informations pertinentes, la sécurité 
juridique et l’harmonisation des procédures 
d’autorisation. Il est donc nécessaire que 
les États membres mettent en place un 
système électronique d’information et de 
communication unique, contenant toutes 
les informations pertinentes relatives aux 
conditions opérationnelles et 
administratives du transport de charges 
indivisibles et de l’utilisation des EMS, 
d’une manière claire et facilement 
accessible. Ce système national devrait 
également permettre aux opérateurs 
d’obtenir les informations et de soumettre 
par voie électronique, dans un format 
normalisé, leurs demandes d’autorisations 
spéciales pour le transport de charges 
indivisibles dans l’État membre concerné.

(11) Le transport de charges indivisibles 
effectué par des véhicules ou des 
ensembles de véhicules dépassant les poids 
ou dimensions maximaux et l’utilisation 
des EMS, compte tenu de leurs besoins de 
dispositifs de sécurité supplémentaires et 
d’infrastructures appropriées, nécessite 
qu’une attention particulière soit accordée 
à des éléments tels que la transparence des 
informations pertinentes, la sécurité 
juridique et l’harmonisation des procédures 
d’autorisation. Il est donc nécessaire que 
les États membres mettent en place un 
système électronique d’information et de 
communication unique, contenant toutes 
les informations pertinentes relatives aux 
conditions opérationnelles et 
administratives du transport de charges 
indivisibles et de l’utilisation des EMS, 
d’une manière claire et facilement 
accessible. Ce système national devrait 
également permettre aux opérateurs 
d’obtenir les informations et de soumettre 
par voie électronique, dans un format 
normalisé de l’Union, leurs demandes 
d’autorisations spéciales pour le transport 
de charges indivisibles dans l’État membre 
concerné. Ces autorisations devraient être 
délivrées sous forme électronique et les 
transports atypiques devraient pouvoir 
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être effectués grâce à ces documents 
électroniques. De plus, ce système 
national devrait fournir des informations 
sur les poids et dimensions maximaux 
autorisés pour les véhicules et ensembles 
de véhicules dans le pays, sur les 
éventuelles restrictions, en particulier la 
hauteur, et sur les prescriptions de 
qualifications minimales des chauffeurs. 
Afin de garantir que les opérateurs et les 
citoyens aient accès à toutes les 
informations pertinentes à un seul 
endroit, la Commission devrait créer, au 
plus tard le [6 mois après la date de 
transposition de la présente directive], un 
portail web européen spécifique qui 
connecte les systèmes électroniques et de 
communication nationaux et offre 
notamment un aperçu clair, sous forme 
graphique, des routes sur lesquelles les 
EMS sont autorisés à circuler dans les 
États membres concernés.

Or. en

Amendement 73
Kosma Złotowski

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Le transport de charges indivisibles 
effectué par des véhicules ou des 
ensembles de véhicules dépassant les poids 
ou dimensions maximaux et l’utilisation 
des EMS, compte tenu de leurs besoins de 
dispositifs de sécurité supplémentaires et 
d’infrastructures appropriées, nécessite 
qu’une attention particulière soit accordée 
à des éléments tels que la transparence des 
informations pertinentes, la sécurité 
juridique et l’harmonisation des procédures 
d’autorisation. Il est donc nécessaire que 
les États membres mettent en place un 
système électronique d’information et de 

(11) Le transport de charges indivisibles 
effectué par des véhicules ou des 
ensembles de véhicules dépassant les poids 
ou dimensions maximaux et l’utilisation 
des EMS, compte tenu de leurs besoins de 
dispositifs de sécurité supplémentaires et 
d’infrastructures appropriées, nécessite 
qu’une attention particulière soit accordée 
à des éléments tels que la transparence des 
informations pertinentes, la sécurité 
juridique et l’harmonisation des procédures 
d’autorisation. Il est donc nécessaire que 
les États membres mettent en place un 
système électronique d’information et de 
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communication unique, contenant toutes 
les informations pertinentes relatives aux 
conditions opérationnelles et 
administratives du transport de charges 
indivisibles et de l’utilisation des EMS, 
d’une manière claire et facilement 
accessible. Ce système national devrait 
également permettre aux opérateurs 
d’obtenir les informations et de soumettre 
par voie électronique, dans un format 
normalisé, leurs demandes d’autorisations 
spéciales pour le transport de charges 
indivisibles dans l’État membre concerné.

communication unique, contenant toutes 
les informations pertinentes relatives aux 
conditions opérationnelles et 
administratives du transport de charges 
indivisibles et de l’utilisation des EMS, 
d’une manière claire et facilement 
accessible. Ce système national devrait 
également permettre aux opérateurs 
d’obtenir les informations et de soumettre 
par voie électronique, dans un format 
normalisé, leurs demandes d’autorisations 
spéciales pour le transport de charges 
indivisibles dans l’État membre concerné. 
Ces autorisations devraient être délivrées 
sous forme électronique, et il devrait être 
possible d’effectuer les transports 
atypiques sur la base d’autorisations 
délivrées sous forme électronique.

Or. pl

Amendement 74
Markus Ferber, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Le transport de charges indivisibles 
effectué par des véhicules ou des 
ensembles de véhicules dépassant les poids 
ou dimensions maximaux et l’utilisation 
des EMS, compte tenu de leurs besoins de 
dispositifs de sécurité supplémentaires et 
d’infrastructures appropriées, nécessite 
qu’une attention particulière soit accordée 
à des éléments tels que la transparence des 
informations pertinentes, la sécurité 
juridique et l’harmonisation des procédures 
d’autorisation. Il est donc nécessaire que 
les États membres mettent en place un 
système électronique d’information et de 
communication unique, contenant toutes 
les informations pertinentes relatives aux 
conditions opérationnelles et 
administratives du transport de charges 

(11) Le transport de charges indivisibles 
effectué par des véhicules ou des 
ensembles de véhicules dépassant les poids 
ou dimensions maximaux et l’utilisation 
des EMS, compte tenu de leurs besoins de 
dispositifs de sécurité supplémentaires et 
d’infrastructures appropriées, nécessite 
qu’une attention particulière soit accordée 
à des éléments tels que la transparence des 
informations pertinentes, la sécurité 
juridique et l’harmonisation des procédures 
d’autorisation. Il est donc nécessaire que 
les États membres mettent en place un 
système électronique d’information et de 
communication unique, contenant toutes 
les informations pertinentes relatives aux 
conditions opérationnelles et 
administratives du transport de charges 
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indivisibles et de l’utilisation des EMS, 
d’une manière claire et facilement 
accessible. Ce système national devrait 
également permettre aux opérateurs 
d’obtenir les informations et de soumettre 
par voie électronique, dans un format 
normalisé, leurs demandes d’autorisations 
spéciales pour le transport de charges 
indivisibles dans l’État membre concerné.

indivisibles et de l’utilisation des EMS, 
d’une manière claire et facilement 
accessible. Ce système national devrait 
également permettre aux opérateurs 
d’obtenir les informations et de soumettre 
par voie électronique, dans un format 
normalisé, leurs demandes d’autorisations 
spéciales pour le transport de charges 
indivisibles dans l’État membre concerné. 
Les autorisations devraient être délivrées 
sous forme électronique et les 
transporteurs devraient pouvoir effectuer 
des transports atypiques grâce à ces 
documents électroniques.

Or. en

Amendement 75
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Le transport de charges indivisibles 
effectué par des véhicules ou des 
ensembles de véhicules dépassant les poids 
ou dimensions maximaux et l’utilisation 
des EMS, compte tenu de leurs besoins de 
dispositifs de sécurité supplémentaires et 
d’infrastructures appropriées, nécessite 
qu’une attention particulière soit accordée 
à des éléments tels que la transparence des 
informations pertinentes, la sécurité 
juridique et l’harmonisation des procédures 
d’autorisation. Il est donc nécessaire que 
les États membres mettent en place un 
système électronique d’information et de 
communication unique, contenant toutes 
les informations pertinentes relatives aux 
conditions opérationnelles et 
administratives du transport de charges 
indivisibles et de l’utilisation des EMS, 
d’une manière claire et facilement 
accessible. Ce système national devrait 
également permettre aux opérateurs 

(11) Le transport de charges indivisibles 
effectué par des véhicules ou des 
ensembles de véhicules dépassant les poids 
ou dimensions maximaux et l’utilisation 
des EMS, compte tenu de leurs besoins de 
dispositifs de sécurité supplémentaires et 
d’infrastructures appropriées, nécessite 
qu’une attention particulière soit accordée 
à des éléments tels que la transparence des 
informations pertinentes, la sécurité 
juridique et l’harmonisation des procédures 
d’autorisation. Il est donc nécessaire que 
les États membres mettent en place un 
système électronique d’information et de 
communication unique, contenant toutes 
les informations pertinentes relatives aux 
conditions opérationnelles et 
administratives du transport de charges 
indivisibles et de l’utilisation des EMS, 
d’une manière claire et facilement 
accessible. Ce système national devrait 
également permettre aux opérateurs 
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d’obtenir les informations et de soumettre 
par voie électronique, dans un format 
normalisé, leurs demandes d’autorisations 
spéciales pour le transport de charges 
indivisibles dans l’État membre concerné.

d’obtenir les informations et de soumettre 
par voie électronique, dans un format 
normalisé, leurs demandes d’autorisations 
spéciales pour le transport de charges 
indivisibles dans l’État membre concerné. 
Ces autorisations devraient être délivrées 
sous forme électronique et les 
transporteurs devraient être autorisés à 
effectuer des transports atypiques grâce à 
ces documents électroniques.

Or. en

Justification

Certains États membres exigent des chauffeurs qu’ils soient munis des autorisations au 
format papier uniquement, ce qui engendre une charge administrative et bureaucratique 
inutile. En vue de simplifier et de rationaliser les processus, il convient d’autoriser les 
chauffeurs à utiliser des documents électroniques.

Amendement 76
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Le transport de charges indivisibles 
effectué par des véhicules ou des 
ensembles de véhicules dépassant les poids 
ou dimensions maximaux et l’utilisation 
des EMS, compte tenu de leurs besoins de 
dispositifs de sécurité supplémentaires et 
d’infrastructures appropriées, nécessite 
qu’une attention particulière soit accordée 
à des éléments tels que la transparence des 
informations pertinentes, la sécurité 
juridique et l’harmonisation des procédures 
d’autorisation. Il est donc nécessaire que 
les États membres mettent en place un 
système électronique d’information et de 
communication unique, contenant toutes 
les informations pertinentes relatives aux 
conditions opérationnelles et 
administratives du transport de charges 
indivisibles et de l’utilisation des EMS, 

(11) Le transport de charges indivisibles 
effectué par des véhicules ou des 
ensembles de véhicules dépassant les poids 
ou dimensions maximaux et l’utilisation 
des EMS, compte tenu de leurs besoins de 
dispositifs de sécurité supplémentaires et 
d’infrastructures appropriées, nécessite 
qu’une attention particulière soit accordée 
à des éléments tels que la transparence des 
informations pertinentes, la sécurité 
juridique et l’harmonisation des procédures 
d’autorisation. Il est donc nécessaire que 
les États membres mettent en place un 
système électronique d’information et de 
communication unique, contenant toutes 
les informations pertinentes relatives aux 
conditions opérationnelles et 
administratives du transport de charges 
indivisibles et de l’utilisation des EMS, 
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d’une manière claire et facilement 
accessible. Ce système national devrait 
également permettre aux opérateurs 
d’obtenir les informations et de soumettre 
par voie électronique, dans un format 
normalisé, leurs demandes d’autorisations 
spéciales pour le transport de charges 
indivisibles dans l’État membre concerné.

d’une manière claire et facilement 
accessible. Ce système national devrait 
également permettre aux opérateurs 
d’obtenir les informations et de soumettre 
par voie électronique, dans un format 
normalisé, leurs demandes d’autorisations 
spéciales pour le transport de charges 
indivisibles dans l’État membre concerné. 
Ces autorisations devraient être délivrées 
sous forme électronique et les transports 
atypiques devraient pouvoir être effectués 
grâce à ces documents électroniques.

Or. en

Amendement 77
Jan-Christoph Oetjen, Elsi Katainen

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Le transport de charges indivisibles 
effectué par des véhicules ou des 
ensembles de véhicules dépassant les poids 
ou dimensions maximaux et l’utilisation 
des EMS, compte tenu de leurs besoins de 
dispositifs de sécurité supplémentaires et 
d’infrastructures appropriées, nécessite 
qu’une attention particulière soit accordée 
à des éléments tels que la transparence des 
informations pertinentes, la sécurité 
juridique et l’harmonisation des procédures 
d’autorisation. Il est donc nécessaire que 
les États membres mettent en place un 
système électronique d’information et de 
communication unique, contenant toutes 
les informations pertinentes relatives aux 
conditions opérationnelles et 
administratives du transport de charges 
indivisibles et de l’utilisation des EMS, 
d’une manière claire et facilement 
accessible. Ce système national devrait 
également permettre aux opérateurs 
d’obtenir les informations et de soumettre 
par voie électronique, dans un format 

(11) Le transport de charges indivisibles 
effectué par des véhicules ou des 
ensembles de véhicules dépassant les poids 
ou dimensions maximaux et l’utilisation 
des EMS, compte tenu de leurs besoins de 
dispositifs de sécurité supplémentaires et 
d’infrastructures appropriées, nécessite 
qu’une attention particulière soit accordée 
à des éléments tels que la transparence des 
informations pertinentes, la sécurité 
juridique et l’harmonisation des procédures 
d’autorisation. Il est donc nécessaire que 
les États membres mettent en place un 
système électronique d’information et de 
communication unique, contenant toutes 
les informations pertinentes relatives aux 
conditions opérationnelles et 
administratives du transport de charges 
indivisibles et de l’utilisation des EMS, 
d’une manière claire et facilement 
accessible. Ce système national devrait 
également permettre aux opérateurs 
d’obtenir les informations et de soumettre 
par voie électronique, dans un format 
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normalisé, leurs demandes d’autorisations 
spéciales pour le transport de charges 
indivisibles dans l’État membre concerné.

normalisé, leurs demandes d’autorisations 
spéciales pour le transport de charges 
indivisibles dans l’État membre concerné. 
Ces autorisations devraient être délivrées 
sous forme électronique.

Or. en

Justification

Certains États membres exigent des chauffeurs qu’ils aient à bord du véhicule les 
autorisations au format papier uniquement. Les mêmes États membres émettent également 
des autorisations qui comportent parfois plus de 300 pages et qui doivent être conservées à 
bord du camion et de tous les véhicules d’accompagnement, ce qui génère une charge 
bureaucratique excessive, gaspille du papier et ne contribue en rien à la sécurité routière.

Amendement 78
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Les obstacles artificiels au 
transport transfrontière effectué au 
moyen de camions plus lourds 
principalement utilisés pour le transport 
longue distance (tels que les ensembles de 
véhicules à cinq et six essieux) devraient 
être éliminés de manière harmonisée afin 
de tirer parti, à court terme, de l’efficacité 
opérationnelle, énergétique et 
environnementale liée à la capacité de 
chargement accrue accordée par les États 
membres, y compris pour le transport 
intermodal. Pour mener efficacement la 
transition vers une mobilité à émission 
nulle, il est nécessaire d’éliminer 
progressivement l’utilisation de ces 
camions plus lourds fonctionnant avec des 
combustibles fossiles, à partir de 2035, 
lorsque la pénétration sur le marché des 
véhicules utilitaires lourds à émission 
nulle devrait augmenter de manière 
significative pour atteindre environ 50 % 

(12) Pour mener efficacement la 
transition vers une mobilité à émission 
nulle et promouvoir les opérations de 
transport combiné, il est nécessaire 
d’éliminer progressivement l’utilisation de 
ces camions plus lourds fonctionnant avec 
des combustibles fossiles. Pour cette 
raison, au cours des années à venir et 
pour le trafic transfrontière, il convient 
d’encourager davantage les véhicules à 
émission nulle au détriment des véhicules 
fonctionnant avec des combustibles 
fossiles.
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des nouvelles immatriculations de 
véhicules utilitaires lourds. Après cette 
élimination progressive, les camions plus 
lourds devraient continuer d’être 
autorisés en trafic national, tandis que, en 
trafic international, ils devraient respecter 
les poids maximaux autorisés fixés à 
l’annexe I de la directive 96/53/CE, qui 
limite l’autorisation de poids 
supplémentaire aux véhicules à émission 
nulle et aux véhicules participant à une 
opération de transport intermodal.

Or. en

Amendement 79
Roman Haider

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Les obstacles artificiels au 
transport transfrontière effectué au 
moyen de camions plus lourds 
principalement utilisés pour le transport 
longue distance (tels que les ensembles de 
véhicules à cinq et six essieux) devraient 
être éliminés de manière harmonisée afin 
de tirer parti, à court terme, de l’efficacité 
opérationnelle, énergétique et 
environnementale liée à la capacité de 
chargement accrue accordée par les États 
membres, y compris pour le transport 
intermodal. Pour mener efficacement la 
transition vers une mobilité à émission 
nulle, il est nécessaire d’éliminer 
progressivement l’utilisation de ces 
camions plus lourds fonctionnant avec des 
combustibles fossiles, à partir de 2035, 
lorsque la pénétration sur le marché des 
véhicules utilitaires lourds à émission nulle 
devrait augmenter de manière significative 
pour atteindre environ 50 % des nouvelles 
immatriculations de véhicules utilitaires 
lourds. Après cette élimination progressive, 

(12) Pour mener efficacement la 
transition vers une mobilité à émission 
nulle, il est nécessaire d’éliminer 
progressivement l’utilisation de ces 
camions plus lourds fonctionnant avec des 
combustibles fossiles, à partir de 2035, 
lorsque la pénétration sur le marché des 
véhicules utilitaires lourds à émission nulle 
devrait augmenter de manière significative 
pour atteindre environ 50 % des nouvelles 
immatriculations de véhicules utilitaires 
lourds. Après cette élimination progressive, 
les camions plus lourds devraient respecter 
les poids maximaux autorisés fixés à 
l’annexe I de la directive 96/53/CE, qui 
limite l’autorisation de poids 
supplémentaire aux véhicules à émission 
nulle et aux véhicules participant à une 
opération de transport intermodal.
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les camions plus lourds devraient 
continuer d’être autorisés en trafic 
national, tandis que, en trafic 
international, ils devraient respecter les 
poids maximaux autorisés fixés à 
l’annexe I de la directive 96/53/CE, qui 
limite l’autorisation de poids 
supplémentaire aux véhicules à émission 
nulle et aux véhicules participant à une 
opération de transport intermodal.

Or. en

Justification

Il convient de réduire autant que possible les incidences qu’ont les camions plus lourds sur le 
transfert modal ainsi que sur les infrastructures et la sécurité routières. Une exemption au 
niveau national n’est dès lors pas envisageable.

Amendement 80
Peter Lundgren

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Les obstacles artificiels au transport 
transfrontière effectué au moyen de 
camions plus lourds principalement 
utilisés pour le transport longue distance 
(tels que les ensembles de véhicules à cinq 
et six essieux) devraient être éliminés de 
manière harmonisée afin de tirer parti, à 
court terme, de l’efficacité opérationnelle, 
énergétique et environnementale liée à la 
capacité de chargement accrue accordée 
par les États membres, y compris pour le 
transport intermodal. Pour mener 
efficacement la transition vers une mobilité 
à émission nulle, il est nécessaire 
d’éliminer progressivement l’utilisation de 
ces camions plus lourds fonctionnant avec 
des combustibles fossiles, à partir de 2035, 
lorsque la pénétration sur le marché des 
véhicules utilitaires lourds à émission nulle 
devrait augmenter de manière 

(12) Les obstacles artificiels au transport 
transfrontière effectué au moyen 
d’ensembles de véhicules à cinq et six 
essieux devraient être éliminés de manière 
harmonisée afin de tirer parti, à court 
terme, de l’efficacité opérationnelle, 
énergétique et environnementale liée à la 
capacité de chargement accrue accordée 
par les États membres, y compris pour le 
transport intermodal. Pour mener 
efficacement la transition vers une mobilité 
à émission nulle, il est nécessaire de 
continuer à encourager la pénétration sur 
le marché des véhicules utilitaires lourds à 
émission nulle plus efficaces. Les 
ensembles de véhicules à cinq et six 
essieux qui ne sont pas à émission nulle 
devraient continuer d’être autorisés en 
trafic international avec la même 
autorisation de poids supplémentaire que 
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significative pour atteindre environ 50 % 
des nouvelles immatriculations de 
véhicules utilitaires lourds. Après cette 
élimination progressive, les camions plus 
lourds devraient continuer d’être autorisés 
en trafic national, tandis que, en trafic 
international, ils devraient respecter les 
poids maximaux autorisés fixés à 
l’annexe I de la directive 96/53/CE, qui 
limite l’autorisation de poids 
supplémentaire aux véhicules à émission 
nulle et aux véhicules participant à une 
opération de transport intermodal.

les véhicules à émission nulle pour autant 
que les objectifs prévus par le règlement 
(UE) 2019/1242 autorisent la première 
immatriculation de tels véhicules ou 
ensembles de véhicules.

Or. en

Amendement 81
Rovana Plumb

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Les obstacles artificiels au transport 
transfrontière effectué au moyen de 
camions plus lourds principalement 
utilisés pour le transport longue distance 
(tels que les ensembles de véhicules à cinq 
et six essieux) devraient être éliminés de 
manière harmonisée afin de tirer parti, à 
court terme, de l’efficacité opérationnelle, 
énergétique et environnementale liée à la 
capacité de chargement accrue accordée 
par les États membres, y compris pour le 
transport intermodal. Pour mener 
efficacement la transition vers une mobilité 
à émission nulle, il est nécessaire 
d’éliminer progressivement l’utilisation de 
ces camions plus lourds fonctionnant avec 
des combustibles fossiles, à partir de 2035, 
lorsque la pénétration sur le marché des 
véhicules utilitaires lourds à émission nulle 
devrait augmenter de manière 
significative pour atteindre environ 50 % 
des nouvelles immatriculations de 
véhicules utilitaires lourds. Après cette 

(12) Les obstacles artificiels au transport 
transfrontière effectué au moyen 
d’ensembles de véhicules à cinq et six 
essieux devraient être éliminés de manière 
harmonisée afin de tirer parti, à court 
terme, de l’efficacité opérationnelle, 
énergétique et environnementale liée à la 
capacité de chargement accrue accordée 
par les États membres, y compris pour le 
transport intermodal. Pour mener 
efficacement la transition vers une mobilité 
à émission nulle, il est nécessaire de 
continuer à encourager la pénétration sur 
le marché des véhicules utilitaires lourds à 
émission nulle plus efficaces. Les 
ensembles de véhicules à cinq et six 
essieux qui ne sont pas à émission nulle 
devraient continuer d’être autorisés en 
trafic international avec la même 
autorisation de poids supplémentaire que 
les véhicules à émission nulle pour autant 
que les objectifs prévus par le règlement 
(UE) 2019/1242 autorisent la première 
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élimination progressive, les camions plus 
lourds devraient continuer d’être autorisés 
en trafic national, tandis que, en trafic 
international, ils devraient respecter les 
poids maximaux autorisés fixés à 
l’annexe I de la directive 96/53/CE, qui 
limite l’autorisation de poids 
supplémentaire aux véhicules à émission 
nulle et aux véhicules participant à une 
opération de transport intermodal.

immatriculation de tels véhicules ou 
ensembles de véhicules.

Or. en

Amendement 82
Markus Ferber, Henna Virkkunen

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Les obstacles artificiels au transport 
transfrontière effectué au moyen de 
camions plus lourds principalement utilisés 
pour le transport longue distance (tels que 
les ensembles de véhicules à cinq et six 
essieux) devraient être éliminés de manière 
harmonisée afin de tirer parti, à court 
terme, de l’efficacité opérationnelle, 
énergétique et environnementale liée à la 
capacité de chargement accrue accordée 
par les États membres, y compris pour le 
transport intermodal. Pour mener 
efficacement la transition vers une mobilité 
à émission nulle, il est nécessaire 
d’éliminer progressivement l’utilisation de 
ces camions plus lourds fonctionnant avec 
des combustibles fossiles, à partir de 2035, 
lorsque la pénétration sur le marché des 
véhicules utilitaires lourds à émission nulle 
devrait augmenter de manière 
significative pour atteindre environ 50 % 
des nouvelles immatriculations de 
véhicules utilitaires lourds. Après cette 
élimination progressive, les camions plus 
lourds devraient continuer d’être autorisés 
en trafic national, tandis que, en trafic 

(12) Les obstacles artificiels au transport 
transfrontière effectué au moyen de 
camions plus lourds principalement utilisés 
pour le transport longue distance (tels que 
les ensembles de véhicules à cinq et six 
essieux) devraient être éliminés de manière 
harmonisée afin de tirer parti, à court 
terme, de l’efficacité opérationnelle, 
énergétique et environnementale liée à la 
capacité de chargement accrue accordée 
par les États membres, y compris pour le 
transport intermodal. Pour mener 
efficacement la transition vers une mobilité 
à émission nulle, il est nécessaire de 
continuer à encourager la pénétration sur 
le marché des véhicules utilitaires lourds à 
émission nulle plus efficaces. Les 
ensembles de véhicules à cinq et six 
essieux qui ne sont pas à émission nulle 
devraient continuer d’être autorisés en 
trafic international avec la même 
autorisation de poids supplémentaire que 
les véhicules à émission nulle, pour autant 
que les objectifs prévus par le règlement 
(UE) 2019/1242 autorisent la première 
immatriculation de tels véhicules ou 
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international, ils devraient respecter les 
poids maximaux autorisés fixés à 
l’annexe I de la directive 96/53/CE, qui 
limite l’autorisation de poids 
supplémentaire aux véhicules à émission 
nulle et aux véhicules participant à une 
opération de transport intermodal.

ensembles de véhicules et que l’état des 
conditions favorisantes soit satisfaisant.

Or. en

Justification

Alignement sur le règlement (UE) 2019/1242 relatif aux normes en matière d’émissions de 
CO2 pour les véhicules utilitaires lourds, lequel fixe les objectifs relatifs à l’adoption par le 
marché de nouveaux véhicules utilitaires lourds à émission nulle jusqu’en 2040.

Amendement 83
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Ondřej Kovařík

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Les obstacles artificiels au transport 
transfrontière effectué au moyen de 
camions plus lourds principalement utilisés 
pour le transport longue distance (tels que 
les ensembles de véhicules à cinq et six 
essieux) devraient être éliminés de manière 
harmonisée afin de tirer parti, à court 
terme, de l’efficacité opérationnelle, 
énergétique et environnementale liée à la 
capacité de chargement accrue accordée 
par les États membres, y compris pour le 
transport intermodal. Pour mener 
efficacement la transition vers une mobilité 
à émission nulle, il est nécessaire 
d’éliminer progressivement l’utilisation de 
ces camions plus lourds fonctionnant avec 
des combustibles fossiles, à partir de 2035, 
lorsque la pénétration sur le marché des 
véhicules utilitaires lourds à émission 
nulle devrait augmenter de manière 
significative pour atteindre environ 50 % 
des nouvelles immatriculations de 
véhicules utilitaires lourds. Après cette 

(12) Les obstacles artificiels au transport 
transfrontière effectué au moyen de 
camions plus lourds principalement utilisés 
pour le transport longue distance (tels que 
les ensembles de véhicules à cinq et six 
essieux) devraient être éliminés de manière 
harmonisée afin de tirer parti, à court 
terme, de l’efficacité opérationnelle, 
énergétique et environnementale liée à la 
capacité de chargement accrue accordée 
par les États membres, y compris pour le 
transport intermodal. Pour mener 
efficacement la transition vers une mobilité 
à émission nulle, il est nécessaire 
d’éliminer progressivement l’utilisation de 
ces camions plus lourds fonctionnant avec 
des combustibles fossiles conformément 
aux objectifs prévus par le règlement 
relatif aux normes en matière d’émissions 
de CO2 pour les véhicules utilitaires 
lourds. Par conséquent, l’élimination 
progressive devrait commencer dès 2040, 
si les conditions favorisantes sont réunies. 
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élimination progressive, les camions plus 
lourds devraient continuer d’être autorisés 
en trafic national, tandis que, en trafic 
international, ils devraient respecter les 
poids maximaux autorisés fixés à 
l’annexe I de la directive 96/53/CE, qui 
limite l’autorisation de poids 
supplémentaire aux véhicules à émission 
nulle et aux véhicules participant à une 
opération de transport intermodal.

Après cette élimination progressive, les 
camions plus lourds devraient continuer 
d’être autorisés en trafic national, tandis 
que, en trafic international, ils devraient 
respecter les poids maximaux autorisés 
fixés à l’annexe I de la directive 96/53/CE, 
qui limite l’autorisation de poids 
supplémentaire aux véhicules à émission 
nulle et aux véhicules participant à une 
opération de transport intermodal.

Or. en

Justification

Il est important d’inciter les opérateurs à décarboner les transports. Cependant, à des fins de 
cohérence législative et de sécurité juridique, le calendrier d’élimination progressive doit être 
aligné aussi étroitement que possible sur les objectifs visés par le règlement relatif aux 
normes en matière d’émissions de CO2 pour les véhicules utilitaires lourds. Les conditions 
favorisantes comprennent, notamment, la disponibilité de l’infrastructure et les véhicules à 
émission nulle.

Amendement 84
Pablo Arias Echeverría, José Ramón Bauzá Díaz

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Les obstacles artificiels au transport 
transfrontière effectué au moyen de 
camions plus lourds principalement utilisés 
pour le transport longue distance (tels que 
les ensembles de véhicules à cinq et six 
essieux) devraient être éliminés de manière 
harmonisée afin de tirer parti, à court 
terme, de l’efficacité opérationnelle, 
énergétique et environnementale liée à la 
capacité de chargement accrue accordée 
par les États membres, y compris pour le 
transport intermodal. Pour mener 
efficacement la transition vers une mobilité 
à émission nulle, il est nécessaire 
d’éliminer progressivement l’utilisation de 
ces camions plus lourds fonctionnant avec 
des combustibles fossiles, à partir de 2035, 

(12) Les obstacles artificiels au transport 
transfrontière effectué au moyen de 
camions plus lourds principalement utilisés 
pour le transport longue distance (tels que 
les ensembles de véhicules à cinq et six 
essieux) devraient être éliminés de manière 
harmonisée afin de tirer parti, à court 
terme, de l’efficacité opérationnelle, 
énergétique et environnementale liée à la 
capacité de chargement accrue accordée 
par les États membres, y compris pour le 
transport intermodal. Pour mener 
efficacement la transition vers une mobilité 
à émission nulle, il est nécessaire d’évaluer 
à partir de 2032 si la situation des 
évolutions technologiques sur les marchés 
permet d’éliminer progressivement 
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lorsque la pénétration sur le marché des 
véhicules utilitaires lourds à émission 
nulle devrait augmenter de manière 
significative pour atteindre environ 50 % 
des nouvelles immatriculations de 
véhicules utilitaires lourds. Après cette 
élimination progressive, les camions plus 
lourds devraient continuer d’être autorisés 
en trafic national, tandis que, en trafic 
international, ils devraient respecter les 
poids maximaux autorisés fixés à 
l’annexe I de la directive 96/53/CE, qui 
limite l’autorisation de poids 
supplémentaire aux véhicules à émission 
nulle et aux véhicules participant à une 
opération de transport intermodal.

l’utilisation de ces camions plus lourds 
fonctionnant avec des combustibles 
fossiles. Après cette élimination 
progressive, les camions plus lourds 
devraient continuer d’être autorisés en 
trafic national, tandis que, en trafic 
international, ils devraient respecter les 
poids maximaux autorisés fixés à 
l’annexe I de la directive 96/53/CE, qui 
limite l’autorisation de poids 
supplémentaire aux véhicules à émission 
nulle et aux véhicules participant à une 
opération de transport intermodal.

Or. en

Amendement 85
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Les transporteurs de véhicules à 
carrosserie ouverte ont très peu de 
possibilités de réduire leur consommation 
d’énergie en améliorant leur 
aérodynamique. Les règles nationales 
divergentes concernant les charges en 
porte-à-faux sur les transporteurs de 
véhicules entraînent des distorsions de 
concurrence et limitent considérablement 
leur potentiel d’amélioration de 
l’efficacité opérationnelle et de la 
performance énergétique en trafic 
international. Il est donc nécessaire 
d’harmoniser les règles relatives aux 
charges en porte-à-faux sur les 
transporteurs de véhicules à carrosserie 
ouverte, afin de garantir que ces objectifs 
sont correctement atteints.

supprimé
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Or. en

Amendement 86
Peter Lundgren

Proposition de directive
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Les transporteurs de véhicules à 
carrosserie ouverte ont très peu de 
possibilités de réduire leur consommation 
d’énergie en améliorant leur 
aérodynamique. Les règles nationales 
divergentes concernant les charges en 
porte-à-faux sur les transporteurs de 
véhicules entraînent des distorsions de 
concurrence et limitent considérablement 
leur potentiel d’amélioration de l’efficacité 
opérationnelle et de la performance 
énergétique en trafic international. Il est 
donc nécessaire d’harmoniser les règles 
relatives aux charges en porte-à-faux sur 
les transporteurs de véhicules à carrosserie 
ouverte, afin de garantir que ces objectifs 
sont correctement atteints.

(14) Les transporteurs de véhicules dont 
la plupart sont à carrosserie ouverte ont 
très peu de possibilités de réduire leur 
consommation d’énergie en améliorant leur 
aérodynamique. Les nombreuses règles 
nationales divergentes concernant 
l’utilisation des charges en porte-à-faux 
sur les transporteurs de véhicules 
entraînent des distorsions de concurrence et 
limitent considérablement leur potentiel 
d’amélioration de l’efficacité 
opérationnelle et de la performance 
énergétique en trafic international. Il est 
donc nécessaire d’harmoniser les règles 
relatives à l’utilisation des charges en 
porte-à-faux sur les transporteurs de 
véhicules afin de garantir que ces objectifs 
sont correctement atteints.

Or. en

Amendement 87
Rovana Plumb

Proposition de directive
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Les transporteurs de véhicules à 
carrosserie ouverte ont très peu de 
possibilités de réduire leur consommation 
d’énergie en améliorant leur 
aérodynamique. Les règles nationales 
divergentes concernant les charges en 

(14) Les transporteurs de véhicules dont 
la plupart sont à carrosserie ouverte ont 
très peu de possibilités de réduire leur 
consommation d’énergie en améliorant leur 
aérodynamique. Les nombreuses règles 
nationales divergentes concernant 
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porte-à-faux sur les transporteurs de 
véhicules entraînent des distorsions de 
concurrence et limitent considérablement 
leur potentiel d’amélioration de l’efficacité 
opérationnelle et de la performance 
énergétique en trafic international. Il est 
donc nécessaire d’harmoniser les règles 
relatives aux charges en porte-à-faux sur 
les transporteurs de véhicules à carrosserie 
ouverte, afin de garantir que ces objectifs 
sont correctement atteints.

l’utilisation des charges en porte-à-faux 
sur les transporteurs de véhicules 
entraînent des distorsions de concurrence et 
limitent considérablement leur potentiel 
d’amélioration de l’efficacité 
opérationnelle et de la performance 
énergétique en trafic international. Il est 
donc nécessaire d’harmoniser les règles 
relatives à l’utilisation des charges en 
porte-à-faux sur les transporteurs de 
véhicules afin de garantir que ces objectifs 
sont correctement atteints.

Or. en

Amendement 88
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 14 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(14 bis) Les nouveaux véhicules de 
transport de personnes sont toujours plus 
imposants, tendance encouragée par la 
hausse des ventes de véhicules utilitaires 
sport (SUV). Le droit européen impose 
actuellement une limite légale unique 
(255 cm) pour la largeur de tous les types 
de nouveaux véhicules. Cette approche 
uniforme suivie jusqu’à présent ouvre la 
voie à une extension de la largeur 
moyenne des voitures et pick-ups qui se 
rapproche rapidement de la limite de 
255 cm, un certain nombre de grands 
modèles de SUV et de pick-ups mesurant 
déjà entre 200 et 215 cm de large. Les 
véhicules de plus grandes dimensions 
posent un problème du point de vue de la 
sécurité routière, de l’environnement et 
des infrastructures routières car la 
sécurité des usagers de la route 
vulnérables est davantage compromise, la 
construction des véhicules exige plus de 
matériaux, les émissions des gaz 
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d’échappement et la consommation 
d’énergie augmentent et le poids plus 
lourd des véhicules exerce des contraintes 
supplémentaires sur les infrastructures 
routières. Il convient par conséquent de 
modifier le règlement (UE) 2019/2144 en 
vue d’abaisser la limite légale de largeur 
des véhicules des catégories M1 et N1 et 
d’octroyer une période de transition 
suffisamment longue aux fabricants 
notamment de véhicules à émission nulle.

Or. en

Amendement 89
Mario Furore

Proposition de directive
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Les véhicules utilitaires lourds 
équipés de cabines allongées ont 
commencé à faire leur entrée sur le 
marché, associés à des systèmes de 
propulsion à émission nulle. L’utilisation 
de systèmes de propulsion à émission nulle 
nécessite, en fonction de la technologie, un 
espace supplémentaire qui ne devrait pas 
être comptabilisé au détriment de la charge 
effective du véhicule, afin que le secteur du 
transport routier à émission nulle ne soit 
pas pénalisé sur le plan économique. Il 
convient donc de préciser que le 
dépassement de la longueur maximale 
prévu pour les cabines allongées peut être 
défini de manière à prévoir l’espace 
nécessaire à l’inclusion de technologies à 
émission nulle, telles que les batteries et les 
réservoirs d’hydrogène, pour autant que les 
caractéristiques de sécurité, d’efficacité et 
de confort des cabines aérodynamiques ne 
soient pas compromises.

(15) Les véhicules utilitaires lourds 
équipés de cabines allongées ont 
commencé à faire leur entrée sur le 
marché, associés à des systèmes de 
propulsion à émission nulle. L’utilisation 
de systèmes de propulsion à émission nulle 
nécessite, en fonction de la technologie, un 
espace supplémentaire qui ne devrait pas 
être comptabilisé au détriment de la charge 
effective du véhicule, afin que le secteur du 
transport routier à émission nulle ne soit 
pas pénalisé sur le plan économique. Il 
convient donc de préciser que le 
dépassement de la longueur maximale 
prévu pour les cabines allongées peut être 
défini de manière à prévoir l’espace 
nécessaire à l’inclusion de technologies à 
émission nulle, telles que les batteries et les 
réservoirs d’hydrogène, pour autant que les 
caractéristiques de sécurité, d’efficacité et 
de confort des cabines aérodynamiques ne 
soient pas compromises. En particulier, 
lorsqu’elles sont prévues, les installations 
sanitaires doivent toujours être garanties 
et ne peuvent être enlevées pour permettre 
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l’installation de technologies à émission 
nulle.

Or. it

Amendement 90
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 15 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(15 bis) Afin de veiller à ce que la 
capacité de coopération et de concurrence 
du transport intermodal avec le transport 
routier ne soit pas entravée par un 
manque de compatibilité entre le transport 
routier, d’une part, et le transport 
ferroviaire et la navigation intérieure, 
d’autre part, la Commission devrait veiller 
à que les nouveaux véhicules et ensembles 
de véhicules soient, tant sur le plan 
technique qu’opérationnel, compatibles 
avec les exigences liées aux opérations de 
transports combinés. À cette fin, la 
Commission devrait modifier la 
législation relative à la réception par type 
de véhicules et tenir compte, entre autres, 
du poids, de la forme, de la taille, de la 
possibilité de grutage, de la résistance aux 
forces du vent en ferroviaire et des 
caractéristiques escamotables et pliables 
des dispositifs en saillie des nouvelles 
remorques.

Or. en

Amendement 91
Dominique Riquet

Proposition de directive
Considérant 16
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Texte proposé par la Commission Amendement

(16) À l’instar de la nécessité de 
disposer d’un espace supplémentaire, les 
normes actuelles ne sont pas non plus 
appropriées pour compenser le poids 
supplémentaire des véhicules utilitaires 
lourds à émission nulle, en particulier dans 
le transport longue distance. Les ensembles 
de véhicules à émission nulle, de même 
que les véhicules de transport de personnes 
les plus couramment utilisés dans l’Union, 
ont besoin de disposer d’un poids 
supplémentaire ainsi que d’un poids par 
essieu supplémentaire. Les technologies 
plus légères et l’amélioration de 
l’aérodynamique rendront l’utilisation des 
systèmes de propulsion à émission nulle 
plus efficace (par exemple, afin de 
permettre des trajets plus longs et une 
durée de vie plus longue des batteries) en 
réduisant leur consommation d’énergie. 
Afin d’encourager davantage le 
déploiement de véhicules utilitaires lourds 
à émission nulle et de promouvoir le 
développement technologique, ainsi que 
l’amélioration de l’aérodynamique des 
véhicules, les autorisations de poids 
supplémentaires ne devraient donc pas 
tenir compte du poids de la technologie à 
émission nulle.

(16) À l’instar de la nécessité de 
disposer d’un espace supplémentaire, les 
normes actuelles ne sont pas non plus 
appropriées pour compenser le poids 
supplémentaire des véhicules utilitaires 
lourds à émission nulle, en particulier dans 
le transport longue distance. Les ensembles 
de véhicules à émission nulle, de même 
que les véhicules de transport de personnes 
les plus couramment utilisés dans l’Union, 
ont besoin de disposer d’un poids 
supplémentaire ainsi que d’un poids par 
essieu supplémentaire. Les technologies 
plus légères et l’amélioration de 
l’aérodynamique rendront l’utilisation des 
systèmes de propulsion à émission nulle 
plus efficace (par exemple, afin de 
permettre des trajets plus longs et une 
durée de vie plus longue des batteries) en 
réduisant leur consommation d’énergie.

Or. en

Amendement 92
Roman Haider

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) À l’instar de la nécessité de 
disposer d’un espace supplémentaire, les 
normes actuelles ne sont pas non plus 
appropriées pour compenser le poids 

(16) À l’instar de la nécessité de 
disposer d’un espace supplémentaire, les 
normes actuelles ne sont pas non plus 
appropriées pour compenser le poids 
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supplémentaire des véhicules utilitaires 
lourds à émission nulle, en particulier dans 
le transport longue distance. Les ensembles 
de véhicules à émission nulle, de même 
que les véhicules de transport de personnes 
les plus couramment utilisés dans l’Union, 
ont besoin de disposer d’un poids 
supplémentaire ainsi que d’un poids par 
essieu supplémentaire. Les technologies 
plus légères et l’amélioration de 
l’aérodynamique rendront l’utilisation des 
systèmes de propulsion à émission nulle 
plus efficace (par exemple, afin de 
permettre des trajets plus longs et une 
durée de vie plus longue des batteries) en 
réduisant leur consommation d’énergie. 
Afin d’encourager davantage le 
déploiement de véhicules utilitaires lourds 
à émission nulle et de promouvoir le 
développement technologique, ainsi que 
l’amélioration de l’aérodynamique des 
véhicules, les autorisations de poids 
supplémentaires ne devraient donc pas 
tenir compte du poids de la technologie à 
émission nulle.

supplémentaire de l’entraînement 
alternatif des véhicules utilitaires lourds à 
émission nulle, en particulier dans le 
transport longue distance. Les ensembles 
de véhicules à émission nulle, de même 
que les véhicules de transport de personnes 
les plus couramment utilisés dans l’Union, 
ont besoin de disposer d’un poids 
supplémentaire ainsi que d’un poids par 
essieu supplémentaire allant jusqu’au 
poids de l’entraînement alternatif sans 
toutefois dépasser les valeurs indiquées au 
point 2.2.2 de l’annexe I. Les technologies 
plus légères et l’amélioration de 
l’aérodynamique rendront l’utilisation des 
systèmes de propulsion à émission nulle 
plus efficace (par exemple, afin de 
permettre des trajets plus longs et une 
durée de vie plus longue des batteries) en 
réduisant leur consommation d’énergie.

Or. en

Justification

Rail transport in general and single wagon transport in particular are characterized by a very 
low economic threshold, which in turn means that they are very sensitive to even small volume 
reductions. Across all corridors and at 44t/25.25m LHV, volume reductions of more than 30% are 
found in single wagon transport and of more than 13% in combined transport. The impact of the 
allowance of additional transport volume on road would have an irreversible impact on the 
modal shift. In order to reduce the already higher external costs of road transport as much as 
possible compared to more ecological rail transport and to minimize the effects of heavy-duty 
vehicles on the road infrastructure, the extra weight allowances should be linked to the weight of 
the respective alternative drive.

Amendement 93
Elsi Katainen, Ondřej Kovařík

Proposition de directive
Considérant 16
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Texte proposé par la Commission Amendement

(16) À l’instar de la nécessité de 
disposer d’un espace supplémentaire, les 
normes actuelles ne sont pas non plus 
appropriées pour compenser le poids 
supplémentaire des véhicules utilitaires 
lourds à émission nulle, en particulier dans 
le transport longue distance. Les ensembles 
de véhicules à émission nulle, de même 
que les véhicules de transport de personnes 
les plus couramment utilisés dans l’Union, 
ont besoin de disposer d’un poids 
supplémentaire ainsi que d’un poids par 
essieu supplémentaire. Les technologies 
plus légères et l’amélioration de 
l’aérodynamique rendront l’utilisation des 
systèmes de propulsion à émission nulle 
plus efficace (par exemple, afin de 
permettre des trajets plus longs et une 
durée de vie plus longue des batteries) en 
réduisant leur consommation d’énergie. 
Afin d’encourager davantage le 
déploiement de véhicules utilitaires lourds 
à émission nulle et de promouvoir le 
développement technologique, ainsi que 
l’amélioration de l’aérodynamique des 
véhicules, les autorisations de poids 
supplémentaires ne devraient donc pas 
tenir compte du poids de la technologie à 
émission nulle.

(16) À l’instar de la nécessité de 
disposer d’un espace supplémentaire, les 
normes actuelles ne sont pas non plus 
appropriées pour compenser le poids 
supplémentaire des véhicules utilitaires 
lourds à émission nulle, en particulier dans 
le transport longue distance. Les ensembles 
de véhicules à émission nulle, de même 
que les véhicules de transport de personnes 
les plus couramment utilisés dans l’Union, 
ont besoin de disposer d’un poids 
supplémentaire. Cela ne doit toutefois pas 
entraîner une augmentation du poids par 
essieu afin d’éviter un accroissement 
exponentiel de l’usure des routes. Les 
technologies plus légères et l’amélioration 
de l’aérodynamique rendront l’utilisation 
des systèmes de propulsion à émission 
nulle plus efficace (par exemple, afin de 
permettre des trajets plus longs et une 
durée de vie plus longue des batteries) en 
réduisant leur consommation d’énergie. 
Afin d’encourager davantage le 
déploiement de véhicules utilitaires lourds 
à émission nulle et de promouvoir le 
développement technologique, ainsi que 
l’amélioration de l’aérodynamique des 
véhicules, les autorisations de poids 
supplémentaires ne devraient donc pas 
tenir compte du poids de la technologie à 
émission nulle.

Or. en

Justification

L’autorisation de poids supplémentaire accordée aux véhicules à émission nulle aura pour 
effet d’encourager leur utilisation. Elle est par ailleurs également nécessaire compte tenu des 
technologies plus lourdes utilisées. Cependant, l’augmentation du poids par essieu accroît de 
manière exponentielle l’usure des chaussées. Pour éviter ce phénomène, il convient de doter 
les camions d’essieux supplémentaires ou d’adopter d’autres solutions techniques afin de ne 
pas augmenter le poids par essieu, réduisant ainsi l’usure des routes et les dommages causés 
aux infrastructures.
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Amendement 94
Isabel García Muñoz, Inma Rodríguez-Piñero, Thomas Rudner

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) À l’instar de la nécessité de 
disposer d’un espace supplémentaire, les 
normes actuelles ne sont pas non plus 
appropriées pour compenser le poids 
supplémentaire des véhicules utilitaires 
lourds à émission nulle, en particulier dans 
le transport longue distance. Les ensembles 
de véhicules à émission nulle, de même 
que les véhicules de transport de personnes 
les plus couramment utilisés dans l’Union, 
ont besoin de disposer d’un poids 
supplémentaire ainsi que d’un poids par 
essieu supplémentaire. Les technologies 
plus légères et l’amélioration de 
l’aérodynamique rendront l’utilisation des 
systèmes de propulsion à émission nulle 
plus efficace (par exemple, afin de 
permettre des trajets plus longs et une 
durée de vie plus longue des batteries) en 
réduisant leur consommation d’énergie. 
Afin d’encourager davantage le 
déploiement de véhicules utilitaires lourds 
à émission nulle et de promouvoir le 
développement technologique, ainsi que 
l’amélioration de l’aérodynamique des 
véhicules, les autorisations de poids 
supplémentaires ne devraient donc pas 
tenir compte du poids de la technologie à 
émission nulle.

(16) À l’instar de la nécessité de 
disposer d’un espace supplémentaire, les 
normes actuelles ne sont pas non plus 
appropriées pour compenser le poids 
supplémentaire des véhicules utilitaires 
lourds à émission nulle, en particulier dans 
le transport longue distance. Les ensembles 
de véhicules, notamment les véhicules à 
moteur à émission nulle, de même que les 
véhicules de transport de personnes les 
plus couramment utilisés dans l’Union, ont 
besoin de disposer d’un poids 
supplémentaire ainsi que d’un poids par 
essieu supplémentaire. Les technologies 
plus légères et l’amélioration de 
l’aérodynamique rendront l’utilisation des 
systèmes de propulsion à émission nulle 
plus efficace (par exemple, afin de 
permettre des trajets plus longs et une 
durée de vie plus longue des batteries) en 
réduisant leur consommation d’énergie. 
Afin d’encourager davantage le 
déploiement de véhicules utilitaires lourds 
à émission nulle et de promouvoir le 
développement technologique, ainsi que 
l’amélioration de l’aérodynamique des 
véhicules, les autorisations de poids 
supplémentaires ne devraient donc pas 
tenir compte du poids de la technologie à 
émission nulle.

Or. en

Amendement 95
Dominique Riquet

Proposition de directive
Considérant 16 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(16 bis) Les véhicules électriques à 
batterie, les véhicules à pile combustible et 
les autres véhicules fonctionnant à 
l’hydrogène ont un fort potentiel de 
décarbonation de certains segments du 
secteur des transports par véhicules 
lourds, et leur développement devrait être 
encouragé, tout en tenant compte du fait 
qu’aucune technologie n’est pas sans 
conséquence pour l’environnement. 
Lorsque l’électrification n’est pas possible 
ou est moins efficace et que les véhicules 
à hydrogène ne sont pas appropriés ou 
compétitifs pour ce qui est des coûts, le 
principe de neutralité technologique 
permet d’assurer des conditions de 
concurrence équitables avec d’autres 
technologies plus matures.

Or. en

Amendement 96
Isabel García Muñoz, Inma Rodríguez-Piñero, Thomas Rudner

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 
contrôles routiers ciblent lieux les 
véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 
devraient assurer au minimum le 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 
contrôles routiers ciblent mieux les 
véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 
devraient assurer au minimum le 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 
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outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
un nombre approprié de contrôles de nuit.

outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
un nombre approprié de contrôles de nuit. 
Les systèmes automatiques certifiés 
devraient être en mesure de reconnaître 
les véhicules ou ensembles de véhicules 
qui dépassent les poids maximaux 
autorisés et qui bénéficient d’une 
dérogation reposant sur des autorisations 
spéciales ou des dispositions similaires. 
Cette mesure évitera des amendes 
injustifiées et réduira les coûts 
administratifs tant pour les transporteurs 
que pour les États membres.

Or. en

Amendement 97
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen, Ondřej Kovařík

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 
contrôles routiers ciblent lieux les 
véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 
devraient assurer au minimum le 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 
contrôles routiers ciblent mieux les 
véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 
devraient assurer au minimum le 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 
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outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
un nombre approprié de contrôles de nuit.

outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
un nombre approprié de contrôles de nuit. 
Si cela est possible sur le plan technique, 
le système en place dans les États 
membres respectifs devrait reconnaître les 
poids supplémentaires ou les dimensions 
supérieures autorisés dans le cadre d’un 
transport atypique si une autorisation 
valide a été délivrée, afin de ne pas 
infliger des amendes injustifiées à ces 
transports.

Or. en

Justification

Les transports atypiques dépassent les limites de poids règlementaires. Sans reconnaissance 
directe par les systèmes automatiques des autorisations de transport atypique, les opérateurs 
concernés peuvent se voir infliger des amendes injustifiées. Il peut être difficile et 
chronophage de contester ces amendes, en particulier pour les opérateurs étrangers. En 
résultent des pratiques injustes au sein du marché unique entre les États membres. Les 
systèmes en place devraient dès lors reconnaître les autorisations de transport atypique.

Amendement 98
Kosma Złotowski

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 
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contrôles routiers ciblent lieux les 
véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 
devraient assurer au minimum le 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 
outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
un nombre approprié de contrôles de nuit.

contrôles routiers ciblent mieux les 
véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 
devraient assurer au minimum le 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 
outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
un nombre approprié de contrôles de nuit. 
Le système mis en place devrait 
reconnaître le droit d’effectuer des 
transports atypiques lorsqu’une 
autorisation valable a été délivrée, afin 
d’éviter que des sanctions injustifiées 
soient infligées aux transporteurs qui 
effectuent ce type de transports.

Or. pl

Amendement 99
Jan-Christoph Oetjen, Elsi Katainen

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 
contrôles routiers ciblent lieux les 
véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 
contrôles routiers ciblent mieux les 
véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 
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devraient assurer au minimum le 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 
outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
un nombre approprié de contrôles de nuit.

devraient assurer au minimum le 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 
outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
un nombre approprié de contrôles de nuit. 
Le système en place devrait reconnaître si 
une autorisation valide a été délivrée pour 
un transport exceptionnel afin de ne pas 
infliger des amendes injustifiées pour ces 
transports.

Or. en

Justification

Sans reconnaissance directe par les systèmes automatiques des autorisations de transport 
atypique, les opérateurs de transport atypique se verront à tort infliger des amendes pour 
non-respect des limites de poids normales. Il peut être difficile et chronophage pour les 
opérateurs étrangers de contester ces amendes. Ces derniers se trouvent dans une situation 
de désavantage concurrentiel.

Amendement 100
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 
contrôles routiers ciblent lieux les 

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 
contrôles routiers ciblent mieux les 
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véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 
devraient assurer au minimum le 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 
outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
un nombre approprié de contrôles de nuit.

véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 
devraient assurer au minimum le 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 
outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
des contrôles de nuit. Par ailleurs, la 
présence d’équipement de pesage à bord 
des véhicules ou des ensembles de 
véhicules, relié au tachygraphe embarqué, 
devrait être obligatoire afin de favoriser le 
respect de la loi.

Or. en

Amendement 101
Markus Ferber, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 
contrôles routiers ciblent lieux les 
véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 
devraient assurer au minimum le 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 
contrôles routiers ciblent mieux les 
véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 
devraient assurer au minimum le 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 
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outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
un nombre approprié de contrôles de nuit.

outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
un nombre approprié de contrôles de nuit. 
Le système en place devrait reconnaître si 
les poids supplémentaires ou les 
dimensions supérieures sont autorisées 
dans le cadre d’un transport atypique et si 
une autorisation valide a été délivrée afin 
de ne pas infliger d’amendes injustifiées à 
de tels transports.

Or. en

Justification

Sans reconnaissance directe par les systèmes automatiques des autorisations de transport 
atypique, les opérateurs de transport atypique se verront infliger des amendes pour non-
respect des limites de poids règlementaires.

Amendement 102
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 
contrôles routiers ciblent lieux les 
véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 
devraient assurer au minimum le 

(17) Une application efficace, efficiente 
et cohérente des règles est de la plus haute 
importance pour garantir une concurrence 
non faussée entre les opérateurs et éliminer 
les risques pour la sécurité routière et les 
infrastructures routières posés par les 
véhicules dépassant illégalement les poids 
ou dimensions applicables. Afin que les 
contrôles routiers ciblent mieux les 
véhicules en surcharge, et s’ils choisissent 
d’utiliser des systèmes automatiques sur 
l’infrastructure routière, les États membres 
devraient assurer au minimum le 
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déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 
outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
un nombre approprié de contrôles de nuit.

déploiement de ces systèmes dans le réseau 
de transport routier transeuropéen. En 
outre, afin de garantir une application 
fiable et cohérente de la législation dans 
l’ensemble de l’Union, le niveau minimal 
obligatoire des contrôles à effectuer par les 
États membres devrait être établi 
proportionnellement au niveau de 
circulation, sur leur territoire, des véhicules 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, y compris en prévoyant 
un nombre approprié de contrôles de nuit. 
Le système en place devrait reconnaître si 
les poids supplémentaires ou les 
dimensions supérieures sont autorisées 
dans le cadre d’un transport atypique et si 
une autorisation valide a été délivrée afin 
de ne pas infliger d’amendes injustifiées à 
de tels transports.

Or. en

Amendement 103
Markus Ferber

Proposition de directive
Considérant 17 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 bis) Il convient d’améliorer 
dans les meilleurs délais les conditions-
cadres fixées pour les chauffeurs routiers 
dans l’exercice de leur activité. Le 
manque de places de stationnement pour 
les poids lourds observé dans l’Union 
contribue à la dégradation des conditions 
de travail des chauffeurs routiers et à la 
pénurie de chauffeurs. Pour contrer les 
conséquences de cette situation, la 
Commission devrait développer des 
concepts de véhicules visant à rendre les 
chauffeurs moins dépendants des 
équipements de confort sur les aires de 
stationnement et prévoyant l’installation 
d’équipements sanitaires à bord des 
véhicules, se reflétant dans les dimensions 
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des véhicules.

Or. en

Amendement 104
Dominique Riquet

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Afin de promouvoir le 
développement du système de transport 
multimodal, il convient de faciliter 
davantage le transport conteneurisé en 
relevant la hauteur maximale des 
véhicules routiers de manière à ce qu’ils 
puissent transporter des conteneurs de 
grande capacité.

supprimé

Or. en

Amendement 105
Kateřina Konečná

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Afin de promouvoir le 
développement du système de transport 
multimodal, il convient de faciliter 
davantage le transport conteneurisé en 
relevant la hauteur maximale des véhicules 
routiers de manière à ce qu’ils puissent 
transporter des conteneurs de grande 
capacité.

(19) Afin de promouvoir le 
développement du système de transport 
multimodal, il convient de faciliter 
davantage le transport conteneurisé en 
relevant la hauteur maximale des véhicules 
routiers de manière à ce qu’ils puissent 
transporter des conteneurs de grande 
capacité et en prévoyant les conditions-
cadres nécessaires en matière 
d’infrastructures routières et ferroviaires 
pour transporter ces unités.

Or. en
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Amendement 106
Isabel García Muñoz, Inma Rodríguez-Piñero, Thomas Rudner

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Afin de promouvoir le 
développement du système de transport 
multimodal, il convient de faciliter 
davantage le transport conteneurisé en 
relevant la hauteur maximale des véhicules 
routiers de manière à ce qu’ils puissent 
transporter des conteneurs de grande 
capacité.

(19) Afin de promouvoir le 
développement du système de transport 
multimodal, en particulier en combinaison 
avec le transport ferroviaire, il convient de 
faciliter davantage le transport 
conteneurisé en relevant la hauteur 
maximale des véhicules routiers de 
manière à ce qu’ils puissent transporter des 
conteneurs de grande capacité.

Or. en

Amendement 107
Roman Haider

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Afin de promouvoir le 
développement du système de transport 
multimodal, il convient de faciliter 
davantage le transport conteneurisé en 
relevant la hauteur maximale des 
véhicules routiers de manière à ce qu’ils 
puissent transporter des conteneurs de 
grande capacité.

(19) Afin de promouvoir le 
développement du système de transport 
multimodal, il convient de faciliter 
davantage le transport conteneurisé en 
prévoyant les conditions-cadres 
nécessaires en matière d’infrastructures 
routières et ferroviaires pour transporter 
ces unités.

Or. en

Justification

Il est nécessaire de faciliter le recours aux conteneurs de grande capacité afin de promouvoir 
le transport combiné, ce qui exige toutefois une adaptation des infrastructures ferroviaires et 
routières, comme le déploiement du gabarit de chargement P400.
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Amendement 108
Dominique Riquet

Proposition de directive
Considérant 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(19 bis) Compte tenu des efforts 
déployés pour faciliter le transport 
combiné dans le cadre des objectifs de 
transfert modal, il convient de ne pas 
modifier la hauteur maximale des 
véhicules routiers, en raison notamment 
de l’application de la norme P400 aux 
infrastructures ferroviaires.

Or. en

Amendement 109
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Afin de permettre au secteur du 
transport routier de réagir rapidement à 
une éventuelle crise, telle qu’une 
catastrophe naturelle, une pandémie, un 
conflit militaire ou la défaillance d’une 
infrastructure, il est nécessaire 
d’introduire dans la directive 96/53/CE 
une clause d’urgence permettant 
temporairement la circulation de 
véhicules utilitaires lourds dépassant les 
poids et/ou dimensions maximaux 
autorisés, afin de garantir la continuité de 
la fourniture des biens et services 
nécessaires. Cette clause exceptionnelle 
ne devrait s’appliquer que lorsque 
l’intérêt public l’exige et pour autant que 
cela ne compromette pas la sécurité 

supprimé
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routière.

Or. en

Amendement 110
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Considérant 22 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(22 bis) Les systèmes modulaires 
européens sont encore relativement 
récents dans l’Union, même s’ils sont déjà 
utilisés dans certains États membres. Afin 
de tirer parti des connaissances acquises 
avec le suivi et la collecte des données 
ainsi que de mettre en commun les 
expériences et les acquis sur les EMS 
entre différents États membres, il convient 
de créer un forum des meilleures 
pratiques EMS, lequel se réunirait au 
moins une fois par an.

Or. en

Justification

Les EMS sont utilisés dans certains États membres, mais pas dans d’autres. Alors que la 
circulation des EMS s’intensifie et que les données recueillies dans ce domaine augmentent, il 
serait opportun de permettre aux États membres de partager leurs expériences, leurs 
connaissances et les meilleures pratiques en matière d’EMS à l’occasion d’un forum des 
meilleures pratiques EMS.

Amendement 111
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Afin d’assurer des conditions (23) Afin d’assurer des conditions 
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uniformes pour la mise en œuvre de la 
présente directive, il convient de conférer à 
la Commission des compétences 
d’exécution pour établir un formulaire de 
demande type commun et harmoniser les 
règles et procédures relatives à la 
délivrance d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires pour les véhicules 
ou ensembles de véhicules qui dépassent 
les poids et/ou dimensions maximaux et 
sont prévus pour transporter des charges 
indivisibles, pour établir un formulaire de 
déclaration standardisé afin que les États 
membres s’acquittent de leurs obligations 
de déclaration et pour établir des 
exceptions temporaires à l’application des 
limites de poids et de dimensions utilisées 
dans le trafic international entre des États 
membres touchés par une crise. Ces 
compétences devraient être exercées en 
conformité avec le règlement (UE) 
nº 182/2011 du Parlement européen et du 
45 Conseil45.

uniformes pour la mise en œuvre de la 
présente directive, il convient de conférer à 
la Commission des compétences 
d’exécution pour établir un formulaire de 
demande type commun et harmoniser les 
règles et procédures relatives à la 
délivrance d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires pour les véhicules 
ou ensembles de véhicules qui dépassent 
les poids et/ou dimensions maximaux et 
sont prévus pour transporter des charges 
indivisibles et pour établir un formulaire de 
déclaration standardisé afin que les États 
membres s’acquittent de leurs obligations 
de déclaration. Ces compétences devraient 
être exercées en conformité avec le 
règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement 
européen et du 45 Conseil45.

__________________ __________________
45 Règlement (UE) no 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution par 
la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, 
p. 13).

45 Règlement (UE) no 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution par 
la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, 
p. 13).

Or. en

Amendement 112
Isabel García Muñoz, Inma Rodríguez-Piñero, Thomas Rudner

Proposition de directive
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Afin d’assurer des conditions 
uniformes pour la mise en œuvre de la 
présente directive, il convient de conférer à 

(23) Afin d’assurer des conditions 
uniformes pour la mise en œuvre de la 
présente directive, il convient de conférer à 
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la Commission des compétences 
d’exécution pour établir un formulaire de 
demande type commun et harmoniser les 
règles et procédures relatives à la 
délivrance d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires pour les véhicules 
ou ensembles de véhicules qui dépassent 
les poids et/ou dimensions maximaux et 
sont prévus pour transporter des charges 
indivisibles, pour établir un formulaire de 
déclaration standardisé afin que les États 
membres s’acquittent de leurs obligations 
de déclaration et pour établir des 
exceptions temporaires à l’application des 
limites de poids et de dimensions utilisées 
dans le trafic international entre des États 
membres touchés par une crise. Ces 
compétences devraient être exercées en 
conformité avec le règlement (UE) 
nº 182/2011 du Parlement européen et du 
45 Conseil45.

la Commission des compétences 
d’exécution pour établir un formulaire 
européen de demande type commun et 
harmoniser les règles et procédures 
relatives à la délivrance d’autorisations 
nationales ou de dispositions similaires 
pour les véhicules ou ensembles de 
véhicules qui dépassent les poids et/ou 
dimensions maximaux et sont prévus pour 
transporter des charges indivisibles, pour 
établir un formulaire de déclaration 
standardisé afin que les États membres 
s’acquittent de leurs obligations de 
déclaration et pour établir des exceptions 
temporaires à l’application des limites de 
poids et de dimensions utilisées dans le 
trafic international entre des États membres 
touchés par une crise. Ces compétences 
devraient être exercées en conformité avec 
le règlement (UE) nº 182/2011 du 
Parlement européen et du 45 Conseil45.

__________________ __________________
45 Règlement (UE) no 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution par 
la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, 
p. 13).

45 Règlement (UE) no 182/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution par 
la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, 
p. 13).

Or. en

Amendement 113
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 2 – tiret 2

Texte proposé par la Commission Amendement

— “remorque”: un véhicule au sens 
de l’article 3, point 17, du règlement (UE) 

— “remorque”: tout véhicule non 
automoteur conçu et construit pour être 
tracté par un véhicule à moteur, semi-
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2018/858,; remorques incluses. Cependant, la 
remorque peut être propulsée pour 
favoriser le déplacement sans toutefois 
appliquer de force de propulsion 
lorsqu’elle est attelée à un véhicule 
tracteur.;

Or. en

Justification

Il est impératif de veiller à ce que les transporteurs qui souhaitent investir dans des véhicules 
à moteur, remorques et semi-remorques à émission nulle ou plus économes puissent le faire 
sans en être empêchés par des lacunes juridiques. Les règles de l’Union applicables en 
matière de réception par type ne facilitent toujours pas la réception par type des remorques et 
semi-remorques dotées d’un système auxiliaire de propulsion. Cela représente un obstacle 
majeur à leur adoption et à leur utilisation sur le marché.

Amendement 114
Carlo Fidanza

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1– point 2 – sous-point a bis (nouveau)
Directive 96/53/CE
Article 2 – nouveau tiret

Texte proposé par la Commission Amendement

La définition suivante est insérée:
– “technologie de remorque électrique”: 
une technologie destinée à assister 
l’équipement auxiliaire des remorques, 
notamment une unité de réfrigération, 
pouvant inclure un essieu électrique avec 
freinage par récupération et un bloc 
batterie pour le stockage de l’électricité 
générée par l’essieu électrique ou 
provenant d’une source auxiliaire.

Or. en

Amendement 115
Jan-Christoph Oetjen
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 2 – tiret 3

Texte proposé par la Commission Amendement

— “semi-remorque”: un véhicule au 
sens de l’article 3, point 33, du règlement 
(UE) 2018/858,;

— “semi-remorque”: un véhicule 
pouvant être tracté sur lequel le ou les 
essieux sont positionnés derrière le centre 
de gravité du véhicule (lorsque celui-ci est 
chargé de façon uniforme) et qui est 
équipé d’un dispositif d’attelage 
permettant que les forces horizontales et 
verticales soient transmises au véhicule 
tracteur. Un ou plusieurs essieux peuvent 
être entraînés pour assister le véhicule 
tracteur et une contribution aux forces de 
propulsion de l’ensemble de véhicules est 
possible à quelque vitesse que ce soit. Afin 
de garantir la stabilité de l’ensemble de 
véhicules, les forces de propulsion de la 
semi-remorque n’excèdent pas celles du 
véhicule tracteur lorsque la vitesse est 
supérieure à 15 km/h.;

Or. en

Justification

Il est impératif de veiller à ce que les transporteurs qui souhaitent investir dans des véhicules 
à moteur, remorques et semi-remorques à émission nulle ou plus économes puissent le faire 
sans être entravés par des vices juridiques. Les règles de l’Union applicables en matière de 
réception par type ne facilitent toujours pas la réception par type des remorques et semi-
remorques dotées d’un système auxiliaire de propulsion. Cela représente un obstacle majeur 
à leur adoption et à leur utilisation sur le marché.

Amendement 116
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 2 – tiret 5
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Texte proposé par la Commission Amendement

— “système modulaire européen”: un 
véhicule à moteur ou un ensemble de 
véhicules associé à une ou plusieurs 
remorques ou semi-remorques, formant un 
tout qui dépasse la longueur maximale 
autorisée et qui peut dépasser les poids 
maximaux autorisés indiqués à l’annexe I, 
et dont chaque véhicule à moteur, 
remorque et semi-remorque ne dépasse pas 
les poids et dimensions indiqués à 
l’annexe I,;

— “système modulaire européen”: un 
véhicule à moteur ou un ensemble de 
véhicules associé à une ou plusieurs 
remorques ou semi-remorques, formant un 
tout qui dépasse la longueur maximale 
autorisée et qui peut dépasser les poids 
maximaux autorisés indiqués à l’annexe I, 
et dont chaque véhicule à moteur, 
remorque et semi-remorque ne dépasse pas 
les poids et dimensions indiqués à 
l’annexe I et est, tant sur le plan technique 
qu’opérationnel, compatible avec les 
opérations intermodales et les techniques 
de transbordement;

Or. en

Amendement 117
Dominique Riquet

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 2 – tiret 5

Texte proposé par la Commission Amendement

— “système modulaire européen”: un 
véhicule à moteur ou un ensemble de 
véhicules associé à une ou plusieurs 
remorques ou semi-remorques, formant un 
tout qui dépasse la longueur maximale 
autorisée et qui peut dépasser les poids 
maximaux autorisés indiqués à l’annexe I, 
et dont chaque véhicule à moteur, 
remorque et semi-remorque ne dépasse pas 
les poids et dimensions indiqués à 
l’annexe I,;

— “système modulaire européen”: un 
véhicule à moteur ou un ensemble de 
véhicules associé à une ou plusieurs 
remorques ou semi-remorques, formant un 
tout qui dépasse la longueur maximale 
autorisée et qui peut dépasser les poids 
maximaux autorisés indiqués à l’annexe I, 
et dont chaque véhicule à moteur, 
remorque et semi-remorque ne dépasse pas 
les poids et dimensions indiqués à 
l’annexe I et est sur le plan technique 
compatible avec les opérations de 
transport combiné;

Or. en
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Amendement 118
Dominique Riquet

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point c bis (nouveau)
Directive 96/53/CE
Article 2 – nouveau tiret

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) la définition suivante est insérée 
après celle de «véhicule conditionné»:
«— “transport non conteneurisé”: 
transport de marchandises ou de 
cargaison chargées, transportées et 
déchargées à l’unité, en vrac ou au moyen 
d’autres méthodes spéciales, sans recourir 
aux conteneurs d’expédition types»;

Or. en

Amendement 119
Dominique Riquet

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point c ter (nouveau)
Directive 96/53/CE
Article 2 – nouveau tiret

Texte proposé par la Commission Amendement

c ter) la définition suivante est insérée 
après celle de «véhicule conditionné»:
«— “véhicule à carrosserie ouverte”: un 
véhicule possédant une zone de 
chargement ou une benne ouverte et dont 
le compartiment à marchandise n’est pas 
complètement clos ou couvert.»

Or. en

Amendement 120
Dominique Riquet
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point c quater (nouveau)
Directive 96/53/CE
Article 2 – nouveau tiret

Texte proposé par la Commission Amendement

c quater) la définition suivante est 
insérée après celle de «véhicule 
conditionné»:
«— “charges en porte-à-faux”: 
lorsqu’une partie du chargement sur un 
véhicule s’étend au-delà des limites 
légales ou autorisées du véhicule, 
notamment de sa longueur, de sa largeur 
ou de sa hauteur.»

Or. en

Amendement 121
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point d bis (nouveau)
Directive 96/53/CE
Article 2 – tiret 13

Texte en vigueur Amendement

d bis) au treizième tiret, la définition de 
«carburant de substitution» est remplacée 
par le texte suivant:

«—“carburants de substitution”: les 
carburants ou sources d’énergie qui 
servent, au moins partiellement, de 
substitut aux sources d’énergie fossile pour 
les transports et peuvent contribuer à la 
décarbonisation de ces derniers ainsi qu’à 
l’amélioration de la performance 
environnementale du secteur des 
transports; ils comprennent:

«—“carburants de substitution”: les 
carburants ou sources d’énergie qui servent 
de substitut aux sources d’énergie fossile 
pour les transports et peuvent contribuer à 
la décarbonisation de ces derniers ainsi 
qu’à l’amélioration de la performance 
environnementale du secteur des 
transports; ils comprennent:

a) l’électricité consommée par tous les 
types de véhicules électriques,

a) l’électricité consommée par tous les 
types de véhicules électriques,

b) l’hydrogène, b) l’hydrogène renouvelable,
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c) le gaz naturel, y compris le biométhane, 
sous forme gazeuse (gaz naturel 
comprimé — GNC) et sous forme 
liquéfiée (gaz naturel liquéfié — GNL),
d) le gaz de pétrole liquéfié (GPL),
e) l’énergie mécanique provenant d’un 
stockage embarqué/d’une source 
embarquée, y compris la chaleur résiduelle,

e) l’énergie mécanique provenant d’un 
stockage embarqué/d’une source 
embarquée, y compris la chaleur résiduelle,

Or. en

Directive 96/53/CE

Amendement 122
Peter Lundgren
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point d bis (nouveau)
Directive 96/53/CE
Article 2 – tiret 13

Texte en vigueur Amendement

d bis) au treizième tiret, la définition de 
«carburants de substitution» est 
remplacée par le texte suivant:

—«carburants de substitution» les 
carburants ou sources d’énergie qui servent 
de substitut aux sources d’énergie fossile 
pour les transports et peuvent contribuer à 
la décarbonisation de ces derniers ainsi 
qu’à l’amélioration de la performance 
environnementale du secteur des 
transports; ils comprennent:

—«carburants de substitution» les 
carburants ou sources d’énergie qui servent 
de substitut aux sources d’énergie fossile 
pour les transports et peuvent contribuer à 
la décarbonisation de ces derniers ainsi 
qu’à l’amélioration de la performance 
environnementale du secteur des 
transports; ils comprennent:

a) l’électricité consommée par tous les 
types de véhicules électriques,

a) l’électricité consommée par tous les 
types de véhicules électriques,

b) l’hydrogène, b) l’hydrogène,

c) le gaz naturel, y compris le biométhane, 
sous forme gazeuse (gaz naturel comprimé 
— GNC) et sous forme liquéfiée (gaz 
naturel liquéfié — GNL),

c) le gaz naturel, y compris le biométhane, 
sous forme gazeuse (gaz naturel comprimé 
— GNC) et sous forme liquéfiée (gaz 
naturel liquéfié — GNL),

d) le gaz de pétrole liquéfié (GPL), d) le gaz de pétrole liquéfié (GPL),
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e) l’énergie mécanique provenant d’un 
stockage embarqué/d’une source 
embarquée, y compris la chaleur résiduelle,

e) l’énergie mécanique provenant d’un 
stockage embarqué/d’une source 
embarquée, y compris la chaleur résiduelle,

f) les carburants neutres en carbone.

Or. en

Directive 96/53/CE

Justification

Les «carburants neutres en carbone» devraient être inclus dans la définition des «carburants 
de substitution», car ils pourraient constituer une source d’énergie importante pour 
contribuer à la décarbonation du parc de véhicules utilitaires de transport routier de 
voyageurs et de marchandises.

Amendement 123
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Ondřej Kovařík

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point e
Directive 96/53/CE
Article 2 – tiret 14

Texte proposé par la Commission Amendement

— «véhicule à carburant de 
substitution», un véhicule à moteur 
entièrement alimenté par un carburant de 
substitution et qui a fait l’objet d’une 
réception conformément au cadre établi par 
le règlement (UE) 2018/858,;

— «véhicule à carburant de 
substitution», un véhicule à moteur 
entièrement ou partiellement alimenté par 
un carburant de substitution et qui a fait 
l’objet d’une réception conformément au 
cadre établi par le règlement 
(UE) 2018/858,;

Or. en

Justification

L’amendement ramène la définition de véhicule à carburant de substitution au texte 
actuellement en vigueur, en précisant que la présente directive s’applique à tous les véhicules 
en circulation.
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Amendement 124
Marco Campomenosi

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point e
Directive 95/53/CE
Article 2  – tiret 14

Texte proposé par la Commission Amendement

— «véhicule à carburant de 
substitution», un véhicule à moteur 
entièrement alimenté par un carburant de 
substitution et qui a fait l’objet d’une 
réception conformément au cadre établi par 
le règlement (UE) 2018/858,;

— «véhicule à carburant de 
substitution», un véhicule à moteur 
entièrement ou partiellement alimenté par 
un carburant de substitution et qui a fait 
l’objet d’une réception conformément au 
cadre établi par le règlement 
(UE) 2018/858,;

Or. en

Amendement 125
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point e
Directive 96/53/CE
Article 2 – tiret 14 

Texte proposé par la Commission Amendement

— «véhicule à carburant de 
substitution», un véhicule à moteur 
entièrement alimenté par un carburant de 
substitution et qui a fait l’objet d’une 
réception conformément au cadre établi par 
le règlement (UE) 2018/858,;

— «véhicule à carburant de 
substitution», un véhicule à moteur 
entièrement ou partiellement alimenté par 
un carburant de substitution et qui a fait 
l’objet d’une réception conformément au 
cadre établi par le règlement 
(UE) 2018/858,;

Or. en

Amendement 126
Marco Campomenosi

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point e bis (nouveau)Directive 96/53/CE
Article 2 – tiret
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Texte en vigueur Amendement

e bis)  la définition de «véhicule à 
émission nulle» est modifiée par ce qui 
suit:
«

"véhicule à émission nulle", un véhicule 
utilitaire lourd à émission nulle au sens de 
l’article 3, point 11), du règlement 
(UE) 2019/1242 du Parlement européen et 
du Conseil,

"véhicule à émission nulle", un véhicule 
utilitaire lourd à moteur à émission nulle 
au sens de l’article 3, point 11), du 
règlement (UE) 2019/1242 du Parlement 
européen et du Conseil,

»

Or. enDirective 96/53/CE

Amendement 127
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point f
Directive 96/53/CE
Article 2 – tiret 15

Texte proposé par la Commission Amendement

«opération de transport intermodal»: «opération de transport intermodal», les 
opérations de transports combinés définies 
à l’article 1er de la directive 92/106/CEE du 
Conseil1 ter;

a) les opérations de transports combinés 
définies à l’article 1er de la 
directive 92/106/CEE du Conseil;

b) des opérations de transport par voie 
d’eau effectuant un transport d’un ou 
plusieurs conteneurs ou caisses mobiles 
jusqu’à une longueur totale maximale 
de 45 pieds, pour autant que le trajet 
routier initial ou terminal ne dépasse 
pas 150 kilomètres sur le territoire de 
l’Union. La distance de 150 kilomètres 
visée ci-dessus peut être dépassée en vue 
d’atteindre le terminal de transport 
approprié le plus proche pour le service 
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envisagé, s’il s’agit de:
i) véhicules conformes à l’annexe I, 
point 2.2.2, sous-point a) ou b); ou 
ii) véhicules conformes à l’annexe I, 
point 2.2.2, sous-point c) ou d), dans les 
cas où de telles distances sont autorisées 
dans l’État membre concerné.
Pour les opérations de transport 
intermodal, le terminal de transport 
approprié le plus proche qui fournit le 
service peut être situé dans un État 
membre autre que celui dans lequel la 
cargaison a été chargée ou déchargée,
__________________ __________________

 1 ter Directive 92/106/CEE du Conseil 
du 7 décembre 1992 relative à 
l’établissement de règles communes pour 
certains transports combinés de 
marchandises entre États membres.

Or. en

Amendement 128
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point g bis (nouveau)
Directive 96/53/CE
Article 2 – nouveau tiret

Texte proposé par la Commission Amendement

g bis) la définition suivante est insérée 
après celle de «plateforme eFTI»:
«coûts externes», les coûts tels que définis 
dans la directive 92/106/CEE du Conseil.

Or. en
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Amendement 129
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point a – partie introductive
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

a) au paragraphe 1, le point c) suivant 
est ajouté:

a) au paragraphe 2, le point c) suivant 
est ajouté:

«c) de véhicules ou ensembles de 
véhicules pour le transport international 
de marchandises ou de personnes qui ne 
sont pas conformes aux caractéristiques 
indiquées à l’annexe I, à condition qu’ils 
ne perturbent pas de façon notable la 
concurrence internationale dans le 
secteur des transports tel que défini à 
l’article 4, paragraphe 4.»

Or. en

Amendement 130
Erik Bergkvist

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) de véhicules ou ensembles de 
véhicules pour le transport international de 
marchandises ou de personnes qui ne sont 
pas conformes aux caractéristiques 
indiquées à l’annexe I.;

c) de véhicules ou ensembles de 
véhicules pour le transport international de 
marchandises ou de personnes qui ne sont 
pas conformes aux caractéristiques 
indiquées à l’annexe I, à l’exception des 
opérations transfrontalières avec des 
ensembles de véhicules non conformes 
aux caractéristiques définies à l’annexe I, 
à condition qu’il existe un consentement 
mutuel entre les États membres 
transfrontaliers concernés et à condition 
que ces opérations ne perturbent pas de 
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façon notable la concurrence 
internationale dans le secteur des 
transports tel que défini à l’article 4, 
paragraphe 4;

Or. en

Justification

Il a été démontré que les ensembles de véhicules de grande capacité contribuent grandement 
à réduire la consommation de carburant, les émissions et le nombre de camions sur les routes 
ainsi qu’à atténuer le problème de la pénurie de chauffeurs dans l’Union. Il est essentiel de 
continuer à autoriser cette pratique entre États membres consentants, car certains n’ont pas 
la possibilité d’effectuer des opérations transfrontalières par d’autres moyens, en raison par 
exemple d’exigences ferroviaires différentes. De telles opérations se déroulent depuis des 
décennies sans affecter de manière significative la concurrence internationale dans le secteur 
des transports.

Amendement 131
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) de véhicules ou ensembles de 
véhicules pour le transport international de 
marchandises ou de personnes qui ne sont 
pas conformes aux caractéristiques 
indiquées à l’annexe I.;

c) de véhicules ou ensembles de 
véhicules pour le transport international de 
marchandises ou de personnes qui ne sont 
pas conformes aux caractéristiques 
indiquées à l’annexe I, à l’exception des 
opérations transfrontalières avec des 
ensembles de véhicules non conformes 
aux caractéristiques définies à l’annexe I, 
à condition qu’il existe un consentement 
mutuel entre les États membres concernés 
et à condition que ces opérations ne 
perturbent pas de façon notable la 
concurrence internationale dans le 
secteur des transports tel que défini à 
l’article 4, paragraphe 4.;

Or. en
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Amendement 132
Rovana Plumb

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) de véhicules ou ensembles de 
véhicules pour le transport international de 
marchandises ou de personnes qui ne sont 
pas conformes aux caractéristiques 
indiquées à l’annexe I.;

c) de véhicules ou ensembles de 
véhicules pour le transport international de 
marchandises ou de personnes qui ne sont 
pas conformes aux caractéristiques 
indiquées à l’annexe I; ceux-ci ne 
devraient pas perturber de façon notable 
la concurrence internationale dans le 
secteur des transports tel que défini à 
l’article 4, paragraphe 4;

Or. en

Amendement 133
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 
pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 
particulier, les États membres coopèrent 
pour éviter le foisonnement des marquages 
et de la signalisation des véhicules et pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte. Ils n’imposent pas 
d’exigences linguistiques en ce qui 
concerne le transport de charges 
indivisibles.

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 
pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 
particulier, les États membres coopèrent 
pour harmoniser davantage les délais de 
délivrance des autorisations. Les États 
membres coopèrent également pour éviter 
le foisonnement des marquages et de la 
signalisation des véhicules et pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte. Ils coopèrent également 
pour harmoniser davantage l’apparence, 
les marquages et la signalisation des 
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véhicules d’escorte. Ils n’imposent pas 
d’exigences linguistiques en ce qui 
concerne le transport de charges 
indivisibles.

Les États membres sont encouragés à 
fournir des informations transparentes 
sur le réseau de base accessible pour les 
transports de charges indivisibles, 
lorsqu’il existe.

Or. en

Justification

La proposition peut inclure davantage d’éléments visant à faciliter la préparation des 
transports nationaux et transfrontaliers de charges indivisibles, notamment pour les 
demandes d’autorisation, les contrôles routiers, le réseau routier disponible et les véhicules 
d’escorte. Cela pourrait faciliter davantage l’octroi d’autorisations et l’établissement 
d’itinéraires appropriés pour les transports nationaux et transfrontaliers de charges 
indivisibles.

Amendement 134
Isabel García Muñoz, Inma Rodríguez-Piñero, Thomas Rudner

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que la 
procédure d’obtention d’autorisations ou 
de dispositions similaires pour le transport 
de charges indivisibles soit fluide, efficace 
et non discriminatoire, en réduisant au 
minimum les charges administratives et en 
évitant les retards injustifiés.

Les États membres veillent à ce que la 
procédure d’obtention d’autorisations ou 
de dispositions similaires pour le transport 
de charges indivisibles soit fluide, efficace 
et non discriminatoire, en prévoyant un 
formulaire de demande type commun de 
l’Union et en réduisant au minimum les 
charges administratives et en évitant les 
retards injustifiés.

Or. en

Amendement 135
Jan-Christoph Oetjen, Elsi Katainen
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 
pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 
particulier, les États membres coopèrent 
pour éviter le foisonnement des marquages 
et de la signalisation des véhicules et pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte. Ils n’imposent pas 
d’exigences linguistiques en ce qui 
concerne le transport de charges 
indivisibles.

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 
pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 
particulier, les États membres coopèrent 
pour harmoniser davantage les délais de 
délivrance des autorisations. Les États 
membres agissent conjointement pour 
éviter le foisonnement des marquages et de 
la signalisation des véhicules, pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte ainsi que pour 
harmoniser davantage l’apparence, les 
marquages et la signalisation des 
véhicules d’escorte. Ils n’imposent pas 
d’exigences linguistiques en ce qui 
concerne les chauffeurs pour les 
transports de charges indivisibles. Les 
États membres sont encouragés à fournir 
des informations transparentes sur le 
réseau de base accessible pour les 
transports de charges indivisibles, 
lorsqu’il existe.

Or. en

Amendement 136
Isabel García Muñoz, Inma Rodríguez-Piñero, Thomas Rudner

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 
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pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 
particulier, les États membres coopèrent 
pour éviter le foisonnement des marquages 
et de la signalisation des véhicules et pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte. Ils n’imposent pas 
d’exigences linguistiques en ce qui 
concerne le transport de charges 
indivisibles.

pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 
particulier, les États membres coopèrent 
pour délivrer les autorisations ou 
dispositions semblables sous format 
électronique, ainsi que pour éviter le 
foisonnement des marquages et de la 
signalisation des véhicules et pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte. Ils coopèrent également 
pour harmoniser les règles relatives au 
recours aux itinéraires contraignants, aux 
marquages et à la signalisation des 
véhicules d’escorte. Ils n’imposent pas 
d’exigences linguistiques en ce qui 
concerne le transport de charges 
indivisibles.

Or. en

Amendement 137
Kosma Złotowski

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 
pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 
particulier, les États membres coopèrent 
pour éviter le foisonnement des marquages 
et de la signalisation des véhicules et pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte. Ils n’imposent pas 
d’exigences linguistiques en ce qui 
concerne le transport de charges 
indivisibles.

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 
pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 
particulier, les États membres coopèrent 
pour éviter le foisonnement des marquages 
et de la signalisation des véhicules, pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte et pour harmoniser les 
règles d’accompagnement des transports 
atypiques. Ils n’imposent pas d’exigences 
linguistiques aux conducteurs de 
véhicules transportant des charges 
indivisibles.
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Or. pl

Amendement 138
Markus Ferber, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 
pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 
particulier, les États membres coopèrent 
pour éviter le foisonnement des marquages 
et de la signalisation des véhicules et pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte. Ils n’imposent pas 
d’exigences linguistiques en ce qui 
concerne le transport de charges 
indivisibles.

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 
pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 
particulier, les États membres coopèrent 
pour éviter le foisonnement des marquages 
et de la signalisation des véhicules, pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte ainsi que pour aligner 
les règles d’escorte des transports 
atypiques. Ils n’imposent pas d’exigences 
linguistiques en ce qui concerne le 
transport de charges indivisibles et leurs 
chauffeurs.

Or. en

Amendement 139
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 
pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 
pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 
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particulier, les États membres coopèrent 
pour éviter le foisonnement des marquages 
et de la signalisation des véhicules et pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte. Ils n’imposent pas 
d’exigences linguistiques en ce qui 
concerne le transport de charges 
indivisibles.

particulier, les États membres coopèrent 
pour éviter le foisonnement des marquages 
et de la signalisation des véhicules, pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte ainsi que pour aligner 
les règles d’escorte des transports 
atypiques. Ils n’imposent pas d’exigences 
linguistiques en ce qui concerne le 
transport de charges indivisibles.

Or. en

Amendement 140
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 3 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 
pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 
particulier, les États membres coopèrent 
pour éviter le foisonnement des marquages 
et de la signalisation des véhicules et pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte. Ils n’imposent pas 
d’exigences linguistiques en ce qui 
concerne le transport de charges 
indivisibles.

Les États membres veillent à ce que les 
autorisations ou les dispositions similaires 
pour le transport de charges indivisibles 
soient délivrées dans des conditions 
proportionnées et non discriminatoires. En 
particulier, les États membres coopèrent 
pour éviter le foisonnement des marquages 
et de la signalisation des véhicules, pour 
encourager le recours aux pictogrammes 
plutôt qu’au texte ainsi que pour aligner 
les règles d’escorte des transports 
atypiques. Ils n’imposent pas d’exigences 
linguistiques en ce qui concerne le 
transport de charges indivisibles.

Or. en

Justification

L’alignement des règles relatives aux véhicules d’escorte des transports atypiques faciliterait 
l’exécution des transports transfrontaliers par les opérateurs.
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Amendement 141
Erik Bergkvist

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser que 
les véhicules ou ensembles de véhicules 
qui sont utilisés pour le transport et qui 
effectuent certaines opérations de transport 
national n’affectant pas de façon notable la 
concurrence internationale dans le secteur 
des transports, circulent sur leur territoire 
en ayant des dimensions qui s’écartent de 
celles indiquées à l’annexe I 
points 1.1, 1.2, 1.4 à 1.8, 4.2 et 4.4.

Les États membres peuvent autoriser que 
les véhicules ou ensembles de véhicules 
qui sont utilisés pour le transport et qui 
effectuent certaines opérations de transport 
national ou international n’affectant pas 
de façon notable la concurrence 
internationale dans le secteur des 
transports, circulent sur leur territoire en 
ayant des poids et des dimensions qui 
s’écartent de ceux indiqués à l’annexe I 
points 1.1, 1.2, 1.3, 1.4 à 1.8, 2,4.1, 4.2 
et 4.4.

Or. en

Justification

Il convient d’ajouter les opérations de transport international au texte afin que les opérations 
transfrontalières soient également incluses. Il devrait également être possible de s’écarter en 
matière de longueur, de largeur, de hauteur et/ou de poids, car il a été démontré que cela 
contribue grandement à réduire la consommation de carburant et les émissions. Sans cet 
ajout, les camions devront être déchargés à la frontière, chargés dans des véhicules plus 
petits, puis à nouveau déchargés et chargés dans des véhicules plus gros après le passage. Il 
ne s’agit pas d’une bonne pratique du marché intérieur et cela ne profite pas non plus à 
l’environnement.

Amendement 142
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser que Les États membres peuvent autoriser que 
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les véhicules ou ensembles de véhicules 
qui sont utilisés pour le transport et qui 
effectuent certaines opérations de transport 
national n’affectant pas de façon notable la 
concurrence internationale dans le secteur 
des transports, circulent sur leur territoire 
en ayant des dimensions qui s’écartent de 
celles indiquées à l’annexe I 
points 1.1, 1.2, 1.4 à 1.8, 4.2 et 4.4.

les véhicules ou ensembles de véhicules 
qui sont utilisés pour le transport et qui 
effectuent certaines opérations de transport 
national ou international n’affectant pas 
de façon notable la concurrence 
internationale dans le secteur des 
transports, circulent sur leur territoire en 
ayant des poids et des dimensions qui 
s’écartent de ceux indiqués à l’annexe I 
points 1.1, 1.2, 1.3, 1.4 à 1.8, 2,4.1, 4.2 
et 4.4.

Or. en

Justification

Des opérations transfrontalières avec des véhicules ou des ensembles dérogeant à l’annexe 1 
ont lieu entre États membres consentants depuis plusieurs décennies sans perturber de façon 
notable la concurrence internationale dans le secteur des transports tel que défini par la 
présente directive. Des véhicules spécialisés ou des ensembles de véhicules spécialisés sont 
utilisés pour ces opérations en raison de l’environnement opérationnel. La proposition 
devrait inclure ces opérations et créer une clarté juridique pour ces pratiques existantes 
efficaces et économes en énergie déjà acceptées par les États membres consentants.

Amendement 143
Markus Ferber, Henna Virkkunen, Petri Sarvamaa, Jörgen Warborn

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser que 
les véhicules ou ensembles de véhicules 
qui sont utilisés pour le transport et qui 
effectuent certaines opérations de transport 
national n’affectant pas de façon notable la 
concurrence internationale dans le secteur 
des transports, circulent sur leur territoire 
en ayant des dimensions qui s’écartent de 
celles indiquées à l’annexe I 
points 1.1, 1.2, 1.4 à 1.8, 4.2 et 4.4.

Les États membres peuvent autoriser que 
les véhicules ou ensembles de véhicules 
qui sont utilisés pour le transport et qui 
effectuent certaines opérations de transport 
national ou international n’affectant pas 
de façon notable la concurrence 
internationale dans le secteur des 
transports, circulent sur leur territoire en 
ayant des poids et des dimensions qui 
s’écartent de ceux indiqués à l’annexe I 
points 1.1, 1.2, 1.3, 1.4 à 1.8, 2,4.1, 4.2 
et 4.4.
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Or. en

Justification

Des opérations transfrontalières utilisant des véhicules spécialisés ou des ensembles de 
véhicules spécialisés s’écartant des caractéristiques de l’annexe I ont lieu entre États 
membres consentants depuis plusieurs décennies sans perturber de façon notable la 
concurrence internationale dans le secteur des transports, tel que défini par la présente 
directive. Ces opérations économes en énergie devraient être incluses dans la présente 
proposition afin de créer une sécurité juridique pour cette pratique déjà acceptée par les 
États membres consentants.

Amendement 144
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser que 
les véhicules ou ensembles de véhicules 
qui sont utilisés pour le transport et qui 
effectuent certaines opérations de transport 
national n’affectant pas de façon notable la 
concurrence internationale dans le secteur 
des transports, circulent sur leur territoire 
en ayant des dimensions qui s’écartent de 
celles indiquées à l’annexe I 
points 1.1, 1.2, 1.4 à 1.8, 4.2 et 4.4.

Les États membres autorisent que les 
véhicules ou ensembles de véhicules qui 
sont utilisés pour le transport et qui 
effectuent certaines opérations de transport 
national ou international n’affectant pas 
de façon notable la concurrence 
internationale dans le secteur des 
transports, circulent sur leur territoire en 
ayant des poids et des dimensions qui 
s’écartent de ceux indiqués à l’annexe I 
points 1.1, 1.2, 1.3, 1.4 à 1.8, 2,4.2 et 4.4.

Or. en

Amendement 145
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser que 
les véhicules ou ensembles de véhicules 
qui sont utilisés pour le transport et qui 
effectuent certaines opérations de transport 
national n’affectant pas de façon notable la 
concurrence internationale dans le secteur 
des transports, circulent sur leur territoire 
en ayant des dimensions qui s’écartent de 
celles indiquées à l’annexe I 
points 1.1, 1.2, 1.4 à 1.8, 4.2 et 4.4.

Les États membres peuvent autoriser que 
les véhicules ou ensembles de véhicules 
qui sont utilisés pour le transport et qui 
effectuent certaines opérations de transport 
national ou international n’affectant pas 
de façon notable la concurrence 
internationale dans le secteur des 
transports, circulent sur leur territoire en 
ayant des poids et des dimensions qui 
s’écartent de ceux indiqués à l’annexe I 
points 1.1, 1.2, 1.3, 1.4 à 1.8, 2,4.1, 4.2 
et 4.4.

Or. en

Justification

Si des États membres voisins autorisent au niveau national la circulation de véhicules ou 
d’ensembles de véhicules présentant certaines dimensions différentes de celles fixées à 
l’annexe I, ces véhicules ou ensembles de véhicules devraient être autorisés à franchir la 
frontière entre ces États membres. Si les États membres autorisent de manière nationale 
depuis des décennies déjà des véhicules et des ensembles de véhicules plus imposants et 
améliorent constamment l’efficacité logistique et les incidences environnementales des 
transports, ils devraient également être autorisés à le faire à l’avenir.

Amendement 146
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) l’État membre qui permet que des 
opérations de transport soient effectuées 
sur son territoire par des véhicules ou 
ensembles de véhicules s’écartant des 
dimensions prévues à l’annexe I autorise 
également la circulation de systèmes 
modulaires européens, conformément au 
paragraphe 4 bis, de telle manière que 

supprimé
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l’on puisse atteindre au moins la 
longueur de chargement autorisée dans 
cet État membre et que tout opérateur 
puisse bénéficier de conditions égales de 
concurrence.

Or. en

Amendement 147
Markus Ferber, Henna Virkkunen, Petri Sarvamaa, Jörgen Warborn

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) l’État membre qui permet que des 
opérations de transport soient effectuées 
sur son territoire par des véhicules ou 
ensembles de véhicules s’écartant des 
dimensions prévues à l’annexe I autorise 
également la circulation de systèmes 
modulaires européens, conformément au 
paragraphe 4 bis, de telle manière que l’on 
puisse atteindre au moins la longueur de 
chargement autorisée dans cet État membre 
et que tout opérateur puisse bénéficier de 
conditions égales de concurrence.

b) l’État membre qui permet que des 
opérations de transport soient effectuées 
sur son territoire par des véhicules ou 
ensembles de véhicules s’écartant des 
poids ou des dimensions prévus à 
l’annexe I autorise également la circulation 
de systèmes modulaires européens, 
conformément au paragraphe 4 bis, de telle 
manière que l’on puisse atteindre au moins 
la longueur de chargement autorisée dans 
cet État membre et que tout opérateur 
puisse bénéficier de conditions égales de 
concurrence.

Or. en

Amendement 148
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) l’État membre qui permet que des b) l’État membre qui permet que des 
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opérations de transport soient effectuées 
sur son territoire par des véhicules ou 
ensembles de véhicules s’écartant des 
dimensions prévues à l’annexe I autorise 
également la circulation de systèmes 
modulaires européens, conformément au 
paragraphe 4 bis, de telle manière que l’on 
puisse atteindre au moins la longueur de 
chargement autorisée dans cet État membre 
et que tout opérateur puisse bénéficier de 
conditions égales de concurrence.

opérations de transport soient effectuées 
sur son territoire par des véhicules ou 
ensembles de véhicules s’écartant des 
poids ou des dimensions prévus à 
l’annexe I autorise également la circulation 
de systèmes modulaires européens, 
conformément au paragraphe 4 bis, de telle 
manière que l’on puisse atteindre au moins 
la longueur de chargement autorisée dans 
cet État membre et que tout opérateur 
puisse bénéficier de conditions égales de 
concurrence.

Or. en

Amendement 149
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser, sur 
leur territoire, la circulation en trafic 
national et international de systèmes 
modulaires européens, pour autant que 
toutes les conditions suivantes soient 
remplies:

Les États membres peuvent uniquement 
autoriser, sur leur territoire, la circulation 
en trafic national de systèmes modulaires 
européens ou les essais conformément au 
paragraphe 5, pour autant que toutes les 
conditions suivantes soient remplies:

Or. en

Amendement 150
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – point b bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) les États membres procèdent à une 
analyse des investissements qui peuvent 
être nécessaires pour adapter les 
infrastructures afin de permettre une 
circulation sûre des EMS et rendent cette 
analyse publique;

Or. en

Amendement 151
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) les États membres assurent la 
connectivité entre la partie du réseau 
routier sur laquelle peuvent circuler les 
systèmes modulaires européens au sein de 
leur territoire et le réseau routier des 
États membres voisins qui autorisent 
également la circulation de systèmes 
modulaires européens, afin de rendre 
possible le trafic transfrontalier;

supprimé

Or. en

Amendement 152
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis– point d
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Texte proposé par la Commission Amendement

d) les États membres mettent en place 
un système de suivi et évaluent l’incidence 
des systèmes modulaires européens sur la 
sécurité routière, sur les infrastructures 
routières et sur la coopération modale, ainsi 
que les incidences environnementales des 
systèmes modulaires européens sur le 
système de transport, y compris les 
incidences sur la répartition modale.

d) les États membres mettent en place 
un système de suivi continu qui évalue 
l’incidence des systèmes modulaires 
européens sur la sécurité routière, sur les 
infrastructures routières et sur la 
coopération modale, sur les volumes de 
trafic, ainsi que les incidences 
environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
répartition modale; ce suivi tient 
également compte de l’incidence des 
aspects susmentionnés sur les États 
membres voisins; les évaluations sont 
rendues publiques de manière régulière.

Or. en

Amendement 153
Kateřina Konečná

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis– point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) les États membres mettent en place 
un système de suivi et évaluent l’incidence 
des systèmes modulaires européens sur la 
sécurité routière, sur les infrastructures 
routières et sur la coopération modale, ainsi 
que les incidences environnementales des 
systèmes modulaires européens sur le 
système de transport, y compris les 
incidences sur la répartition modale.

d) les États membres mettent en place 
un système de suivi et évaluent l’incidence 
des systèmes modulaires européens sur la 
sécurité routière, sur les infrastructures 
routières, sur la nécessité d’une formation 
supplémentaire pour les chauffeurs et sur 
la coopération modale, ainsi que les 
incidences environnementales des systèmes 
modulaires européens sur le système de 
transport, y compris les incidences sur la 
répartition modale.

Or. en
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Amendement 154
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) les États membres veillent à ce que 
l’utilisation des systèmes modulaires 
européens soit strictement limitée: aux 
routes à chaussées distinctes séparées par 
une bande de terrain non destinée à la 
circulation ou, exceptionnellement, 
séparées par d’autres moyens, pour les 
deux sens de la circulation; aux routes en 
dehors des zones résidentielles; aux routes 
en dehors des zones urbaines; et aux 
routes en dehors des agglomérations 
rurales;

Or. en

Amendement 155
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – point d ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d ter) les États membres veillent à ce que 
toute décision concernant les routes sur 
lesquelles les systèmes modulaires 
européens peuvent circuler soit soumise à 
une consultation publique et éclairée par 
celle-ci;

Or. en
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Amendement 156
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – point d quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d quater) les États membres veillent à 
ce que le recours aux systèmes modulaires 
européens n’entraîne pas une 
augmentation de la part du transport 
routier dans la répartition modale au sein 
de ces États membres, n’ait pas 
d’incidence négative sur le fret ferroviaire 
ou le transport par voie d’eau, ni 
n’entraîne une augmentation notable des 
coûts externes générés par le transport 
routier;

Or. en

Amendement 157
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – point d quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d quinquies) l’État membre veille à ce 
qu’il n’y ait pas de concurrence avec le 
fret ferroviaire ou le transport par voie 
d’eau pour les itinéraires utilisés par les 
systèmes modulaires européens et 
démontre que l’introduction de systèmes 
modulaires européens est nécessaire en 
raison de l’absence d’autres solutions de 
transport non routier générant 
comparativement moins de coûts 
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externes;

Or. en

Amendement 158
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – point d sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d sexies) les États membres veillent à 
ce que des mesures soient prises pour 
éviter les incidences négatives sur la 
sécurité routière résultant de la 
circulation des systèmes modulaires 
européens;

Or. en

Amendement 159
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – point d septies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d septies) les États membres veillent à 
ce que les systèmes modulaires européens 
puissent circuler uniquement dans le 
cadre d’une opération de transport 
intermodal;

Or. en
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Amendement 160
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – point d octies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d octies) les États membres veillent à 
ce que, lorsque l’infrastructure routière 
nécessite un entretien, une extension, une 
altération ou toute autre modification 
pour permettre la circulation des systèmes 
modulaires européens, les coûts engagés 
soient financés partiellement ou 
entièrement par les opérateurs des 
systèmes modulaires européens 
bénéficiant de ces travaux;

Or. en

Amendement 161
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – point d nonies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d nonies) les États membres veillent à 
ce que, d’ici le 1er janvier 2030, tous les 
systèmes modulaires européens soient 
exploités par des véhicules à émission 
nulle;

Or. en

Amendement 162
Ciarán Cuffe
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au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – point d decies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d decies) lorsque leurs instituts 
météorologiques nationaux ou d’autres 
organismes compétents émettent un 
avertissement relatif à des conditions 
météorologiques pouvant rendre le trafic 
dangereux, les États membres veillent à ce 
que les systèmes modulaires européens 
soient automatiquement informés de ces 
annonces et à ce que leur utilisation sur 
les routes soit interrompue, le cas 
échéant, jusqu’à ce que l’avertissement 
ait été retiré;

Or. en

Amendement 163
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – point d undecies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d undecies) les États membres veillent à 
ce que les conducteurs des systèmes 
modulaires européens soient âgés d’au 
moins 24 ans, possèdent au moins 5 ans 
d’expérience dans la conduite de 
véhicules des catégories C et CE, 
conservent un dossier de conduite vierge, 
sans suspension au cours des 3 années 
précédentes et soient titulaires d’un 
certificat spécifique à la conduite d’EMS.

Or. en
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Amendement 164
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – alinéa 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’un État membre autorise, en vertu 
du présent paragraphe, la circulation de 
systèmes modulaires européens en trafic 
national, il ne peut refuser ou interdire la 
circulation, sur son territoire, de systèmes 
modulaires européens en trafic 
international, pour autant que ces derniers 
ne dépassent pas les poids et dimensions 
maximaux fixés pour les systèmes 
modulaires européens en trafic national. 

Lorsqu’un État membre autorise, en vertu 
du présent paragraphe, la circulation de 
systèmes modulaires européens en trafic 
national, il ne peut refuser ou interdire la 
circulation, sur son territoire, de systèmes 
modulaires européens en trafic 
international, pour autant que ces derniers 
ne dépassent pas les poids et dimensions 
maximaux fixés pour les systèmes 
modulaires européens en trafic national. 
Les États membres devraient coopérer 
pour reconnaître mutuellement leurs 
certifications respectives pour les 
conducteurs de systèmes modulaires 
européens.  

Or. en

Amendement 165
Erik Bergkvist

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – alinéa 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’un État membre autorise, en vertu 
du présent paragraphe, la circulation de 
systèmes modulaires européens en trafic 
national, il ne peut refuser ou interdire la 
circulation, sur son territoire, de systèmes 
modulaires européens en trafic 
international, pour autant que ces derniers 
ne dépassent pas les poids et dimensions 
maximaux fixés pour les systèmes 

Lorsqu’un État membre autorise, en vertu 
du présent paragraphe, la circulation de 
systèmes modulaires européens ou 
d’ensembles de véhicules qui s’écartent de 
l’annexe I en trafic national, il ne peut 
refuser ou interdire la circulation, sur son 
territoire, de systèmes modulaires 
européens ou d’ensembles de véhicules 
qui s’écartent de l’annexe I en trafic 
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modulaires européens en trafic national. international entre États membres 
consentants, pour autant que ces systèmes 
ne dépassent pas les poids et dimensions 
maximaux fixés pour les systèmes 
modulaires européens ou pour les 
ensembles de véhicules qui s’écartent de 
l’annexe I en trafic national.

Or. en

Justification

Il a été démontré que les ensembles de véhicules de grande capacité contribuent grandement 
à réduire la consommation de carburant, les émissions et le nombre de camions sur les routes 
ainsi qu’à atténuer le problème de la pénurie de chauffeurs dans l’Union. Il est essentiel de 
continuer à autoriser cette pratique entre États membres consentants, car certains n’ont pas 
la possibilité d’effectuer des opérations transfrontalières par d’autres moyens, en raison par 
exemple d’exigences ferroviaires différentes. De telles opérations se déroulent depuis des 
décennies sans affecter de manière significative la concurrence internationale dans le secteur 
des transports.

Amendement 166
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – alinéa 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’un État membre autorise, en vertu 
du présent paragraphe, la circulation de 
systèmes modulaires européens en trafic 
national, il ne peut refuser ou interdire la 
circulation, sur son territoire, de systèmes 
modulaires européens en trafic 
international, pour autant que ces 
derniers ne dépassent pas les poids et 
dimensions maximaux fixés pour les 
systèmes modulaires européens en trafic 
national.

Avant d’autoriser la circulation de 
systèmes modulaires européens sur leur 
propre territoire, les États membres 
adressent à la Commission une demande 
motivée dans laquelle ils exposent la 
manière dont ils ont satisfait toutes les 
conditions énoncées aux points a) à 
d undecies) du présent paragraphe. La 
Commission évalue la demande et 
n’autorise la circulation de systèmes 
modulaires européens au sein de l’État 
membre que si les conditions sont 
satisfaites. La Commission rend publiques 
ses évaluations et les justifications de 
toute décision qu’elle prend en vertu du 
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présent alinéa.

Or. en

Amendement 167
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – alinéa 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’un État membre autorise, en vertu 
du présent paragraphe, la circulation de 
systèmes modulaires européens en trafic 
national, il ne peut refuser ou interdire la 
circulation, sur son territoire, de systèmes 
modulaires européens en trafic 
international, pour autant que ces derniers 
ne dépassent pas les poids et dimensions 
maximaux fixés pour les systèmes 
modulaires européens en trafic national.

Lorsqu’un État membre autorise, en vertu 
du présent paragraphe, la circulation de 
systèmes modulaires européens ou 
d’ensembles de véhicules qui s’écartent de 
l’annexe I en trafic national, il ne peut 
refuser ou interdire la circulation, sur son 
territoire, de systèmes modulaires 
européens ou d’ensembles de véhicules 
qui s’écartent de l’annexe I en trafic 
international, pour autant que ces derniers 
ne dépassent pas les poids et dimensions 
maximaux fixés pour les systèmes 
modulaires européens ou les ensembles de 
véhicules qui s’écartent de l’annexe I 
autorisés en trafic national.

Or. en

Amendement 168
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – alinéa 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’un État membre autorise, en vertu 
du présent paragraphe, la circulation de 
systèmes modulaires européens en trafic 

Lorsqu’un État membre autorise, en vertu 
du présent paragraphe, la circulation de 
systèmes modulaires européens en trafic 
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national, il ne peut refuser ou interdire la 
circulation, sur son territoire, de systèmes 
modulaires européens en trafic 
international, pour autant que ces derniers 
ne dépassent pas les poids et dimensions 
maximaux fixés pour les systèmes 
modulaires européens en trafic national.

national, il ne peut refuser ou interdire la 
circulation, sur son territoire, de systèmes 
modulaires européens en trafic 
international, pour autant que ces derniers 
ne dépassent pas les poids et dimensions 
maximaux fixés pour les systèmes 
modulaires européens en trafic national. 
Les États membres coopèrent afin de 
reconnaître mutuellement leurs 
certifications respectives pour les 
conducteurs de systèmes modulaires 
européens.

Or. en

Justification

Les États membres autorisant la circulation de systèmes modulaires européens en trafic 
international devraient être encouragés à coopérer afin de reconnaître mutuellement les 
qualifications des conducteurs d’EMS d’autres États membres en vue d’éviter que le refus 
d’une formation et d’un examen dans un État membre d’accueil ne devienne un obstacle à 
l’utilisation internationale.

Amendement 169
Rovana Plumb

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – alinéa 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’un État membre autorise, en vertu 
du présent paragraphe, la circulation de 
systèmes modulaires européens en trafic 
national, il ne peut refuser ou interdire la 
circulation, sur son territoire, de systèmes 
modulaires européens en trafic 
international, pour autant que ces derniers 
ne dépassent pas les poids et dimensions 
maximaux fixés pour les systèmes 
modulaires européens en trafic national.

Lorsqu’un État membre autorise, en vertu 
du présent paragraphe, la circulation de 
systèmes modulaires européens en trafic 
national, il ne peut refuser ou interdire la 
circulation, sur son territoire, de systèmes 
modulaires européens en trafic 
international, pour autant que ces derniers 
ne dépassent pas les poids et dimensions 
maximaux fixés pour les systèmes 
modulaires européens en trafic national. 
Les États membres coopèrent afin de 
reconnaître mutuellement leurs 
certifications respectives pour les 
conducteurs de systèmes modulaires 
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européens.

Or. en

Amendement 170
Jan-Christoph Oetjen, Elsi Katainen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 - paragraphe 4 bis (nouveau) – alinéa 7

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils autorisent la circulation de 
systèmes modulaires européens sur leur 
territoire, les États membres en informent 
la Commission.

Lorsqu’ils autorisent la circulation de 
systèmes modulaires européens sur leur 
territoire, les États membres en informent 
la Commission. Trois ans après l’entrée 
en vigueur, la Commission présente un 
rapport sur la circulation transfrontalière 
des ensembles de systèmes modulaires 
européens dans l’Union et présente, le cas 
échéant, une proposition législative 
dûment accompagnée d’une analyse 
d’impact visant à élargir le champ 
d’application de son utilisation.

Or. en

Amendement 171
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 - paragraphe 4 bis (nouveau) – alinéa 7

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsqu’ils autorisent la circulation de 
systèmes modulaires européens sur leur 
territoire, les États membres en informent 
la Commission.

La circulation de systèmes modulaires 
européens en trafic international entre 
deux États membres voisins n’est 
autorisée que lorsque, au moment de 
l’entrée en vigueur de la présente 
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directive, il existe déjà un trafic 
transfrontalier étendu, régulier et ne 
nécessitant pas d’essais, de systèmes 
modulaires européens entre les deux États 
membres, sous réserve des conditions 
énoncées au paragraphe 4 bis.

Or. en

Amendement 172
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – nouvel alinéa

Texte proposé par la Commission Amendement

Trois ans après l’entrée en vigueur, la 
Commission présente un rapport sur la 
circulation transfrontalière des ensembles 
de systèmes modulaires européens dans 
l’Union et présente, le cas échéant, une 
proposition législative dûment 
accompagnée d’une analyse d’impact 
visant à élargir le champ d’application de 
son utilisation.»;

Or. en

Amendement 173
Rovana Plumb

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – nouvel alinéa

Texte proposé par la Commission Amendement

Trois ans après l’entrée en vigueur, la 
Commission présente un rapport sur la 
circulation transfrontalière des ensembles 
de systèmes modulaires européens dans 
l’Union et présente, le cas échéant, une 
proposition législative dûment 
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accompagnée d’une analyse d’impact 
visant à élargir le champ d’application de 
son utilisation.

Or. en

Amendement 174
Pablo Arias Echeverría, José Ramón Bauzá Díaz

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 4 bis – nouvel alinéa

Texte proposé par la Commission Amendement

À partir du 1er janvier 2040, lorsque les 
États membres autorisent la circulation 
sur leur territoire de véhicules ou 
d’ensembles de véhicules de systèmes 
modulaires européens (EMS) affectés au 
trafic international, ils évaluent si l’état 
du développement technologique des 
marchés permet d’éliminer 
progressivement l’utilisation de tels EMS 
fonctionnant avec des combustibles 
fossiles.

Or. en

Amendement 175
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point d
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser, pour 
une période limitée, les essais de véhicules 
ou d’ensembles de véhicules intégrant de 
nouvelles technologies ou de nouveaux 
concepts qui ne peuvent satisfaire aux 

Les États membres peuvent autoriser, pour 
une période limitée, les essais de véhicules 
ou d’ensembles de véhicules intégrant de 
nouvelles technologies ou de nouveaux 
concepts qui ne peuvent satisfaire aux 
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exigences de la présente directive. Ces 
véhicules ou ensembles de véhicules sont 
autorisés à effectuer certaines opérations de 
transport national ou international pendant 
la période de l’essai. En particulier, les 
essais relatifs aux systèmes modulaires 
européens sont autorisés pour une période 
maximale de cinq ans. Le nombre d’essais 
n’est pas limité. Les États membres en 
informent la Commission.

exigences de la présente directive. Ces 
véhicules ou ensembles de véhicules sont 
autorisés à effectuer certaines opérations de 
transport national ou international pendant 
la période de l’essai. En particulier, les 
essais relatifs aux systèmes modulaires 
européens sont autorisés pour une période 
de cinq ans renouvelable une fois. Si un 
État membre renouvelle un essai relatif 
aux systèmes modulaires européens, il 
fournit une justification adéquate à la 
Commission. Le nombre d’essais n’est pas 
limité. Les États membres en informent la 
Commission.

Or. en

Justification

Une période d’essai est limitée à cinq ans, ce qui peut ne pas suffire à déterminer le niveau de 
maturité d’un concept de véhicule en toutes circonstances. Une prolongation de la période 
devrait être possible. Toutefois, elle devrait être soumise à une justification appropriée 
fournie aux autorités nationales compétentes concernées.

Amendement 176
Massimiliano Salini

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point d
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser, pour 
une période limitée, les essais de véhicules 
ou d’ensembles de véhicules intégrant de 
nouvelles technologies ou de nouveaux 
concepts qui ne peuvent satisfaire aux 
exigences de la présente directive. Ces 
véhicules ou ensembles de véhicules sont 
autorisés à effectuer certaines opérations de 
transport national ou international pendant 

Les États membres peuvent autoriser, pour 
une période limitée, les essais de véhicules 
ou d’ensembles de véhicules intégrant de 
nouvelles technologies ou de nouveaux 
concepts qui ne peuvent satisfaire aux 
exigences de la présente directive. Ces 
véhicules ou ensembles de véhicules sont 
autorisés à effectuer certaines opérations de 
transport national ou international pendant 
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la période de l’essai. En particulier, les 
essais relatifs aux systèmes modulaires 
européens sont autorisés pour une période 
maximale de cinq ans. Le nombre d’essais 
n’est pas limité. Les États membres en 
informent la Commission.

la période de l’essai uniquement après 
avoir démontré que les activités de 
transport ciblées ne peuvent pas être 
menées par voie ferroviaire ou par tout 
autre mode de transport proposant des 
avantages semblables ou supérieurs en 
matière de sécurité et d’environnement. Il 
est indispensable de prouver que cela n’a 
pas d’incidence notable sur la 
concurrence intermodale dans l’ensemble 
du secteur des transports. En particulier, 
les essais relatifs aux systèmes modulaires 
européens sont autorisés pour une période 
maximale de cinq ans. Le nombre d’essais 
n’est pas limité. Les États membres en 
informent la Commission.

Or. en

Amendement 177
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point d
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser, pour 
une période limitée, les essais de véhicules 
ou d’ensembles de véhicules intégrant de 
nouvelles technologies ou de nouveaux 
concepts qui ne peuvent satisfaire aux 
exigences de la présente directive. Ces 
véhicules ou ensembles de véhicules sont 
autorisés à effectuer certaines opérations de 
transport national ou international pendant 
la période de l’essai. En particulier, les 
essais relatifs aux systèmes modulaires 
européens sont autorisés pour une période 
maximale de cinq ans. Le nombre d’essais 
n’est pas limité. Les États membres en 
informent la Commission.

Les États membres peuvent autoriser, pour 
une période limitée, les essais de véhicules 
ou d’ensembles de véhicules intégrant de 
nouvelles technologies ou de nouveaux 
concepts qui ne peuvent satisfaire aux 
exigences de la présente directive. Ces 
véhicules ou ensembles de véhicules sont 
autorisés à effectuer certaines opérations de 
transport national ou international pendant 
la période de l’essai. En particulier, les 
essais relatifs aux systèmes modulaires 
européens sont autorisés pour une période 
maximale de cinq ans et pourront être 
renouvelés une fois pour cinq ans 
supplémentaires. Si un État membre 
décide de renouveler un essai, il fournit 
une justification suffisante à la 
Commission. Le nombre d’essais n’est pas 
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limité. Les États membres en informent la 
Commission.

Or. en

Justification

Une période d’essai limitée à cinq ans pourrait ne pas suffire à déterminer le niveau de 
maturité d’un concept de véhicule. En outre, pour de nombreuses petites et moyennes 
entreprises, les essais représentent un investissement important et une limitation de la période 
d’essai à cinq ans pourrait avoir une incidence négative sur leur volonté d’investir et 
d’innover, par exemple en matière de véhicules plus économes en énergie. Par conséquent, un 
essai devrait pouvoir être renouvelé une fois avec une justification adéquate.

Amendement 178
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point d
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser, pour 
une période limitée, les essais de véhicules 
ou d’ensembles de véhicules intégrant de 
nouvelles technologies ou de nouveaux 
concepts qui ne peuvent satisfaire aux 
exigences de la présente directive. Ces 
véhicules ou ensembles de véhicules sont 
autorisés à effectuer certaines opérations de 
transport national ou international pendant 
la période de l’essai. En particulier, les 
essais relatifs aux systèmes modulaires 
européens sont autorisés pour une période 
maximale de cinq ans. Le nombre d’essais 
n’est pas limité. Les États membres en 
informent la Commission.

Les États membres peuvent autoriser, pour 
une période limitée, les essais de véhicules 
ou d’ensembles de véhicules intégrant de 
nouvelles technologies ou de nouveaux 
concepts qui ne peuvent satisfaire aux 
exigences de la présente directive. Ces 
véhicules ou ensembles de véhicules sont 
autorisés à effectuer certaines opérations de 
transport national pendant la période de 
l’essai uniquement une fois qu’il est 
garanti que les conditions énoncées au 
paragraphe 4 bis du présent article sont 
satisfaites. En particulier, les essais relatifs 
aux systèmes modulaires européens sont 
autorisés pour une période maximale 
de trois ans. Les États membres 
demandent l’autorisation de la 
Commission conformément au 
paragraphe 4 bis.

Or. en
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Amendement 179
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point d
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser, pour 
une période limitée, les essais de véhicules 
ou d’ensembles de véhicules intégrant de 
nouvelles technologies ou de nouveaux 
concepts qui ne peuvent satisfaire aux 
exigences de la présente directive. Ces 
véhicules ou ensembles de véhicules sont 
autorisés à effectuer certaines opérations de 
transport national ou international pendant 
la période de l’essai. En particulier, les 
essais relatifs aux systèmes modulaires 
européens sont autorisés pour une période 
maximale de cinq ans. Le nombre d’essais 
n’est pas limité. Les États membres en 
informent la Commission.

Les États membres peuvent autoriser les 
essais de véhicules ou d’ensembles de 
véhicules intégrant de nouvelles 
technologies ou de nouveaux concepts qui 
ne peuvent satisfaire aux exigences de la 
présente directive. Ces véhicules ou 
ensembles de véhicules sont autorisés à 
effectuer certaines opérations de transport 
national ou international pendant la période 
de l’essai. En particulier, les essais relatifs 
aux systèmes modulaires européens sont 
autorisés. Le nombre d’essais n’est pas 
limité. Les États membres en informent la 
Commission.

Or. en

Justification

Une limitation dans le temps incitera moins les entreprises à investir dans des EMS innovants 
et plus économes en énergie. Pour les PME en particulier, il est difficile de comprendre la 
raison pour laquelle elles devraient investir de manière importante dans un EMS si sa durée 
de vie est supérieure à cinq ans, mais que son utilisation peut être limitée.

Amendement 180
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point d
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser, pour 
une période limitée, les essais de véhicules 
ou d’ensembles de véhicules intégrant de 
nouvelles technologies ou de nouveaux 
concepts qui ne peuvent satisfaire aux 
exigences de la présente directive. Ces 
véhicules ou ensembles de véhicules sont 
autorisés à effectuer certaines opérations de 
transport national ou international pendant 
la période de l’essai. En particulier, les 
essais relatifs aux systèmes modulaires 
européens sont autorisés pour une période 
maximale de cinq ans. Le nombre d’essais 
n’est pas limité. Les États membres en 
informent la Commission.

Les États membres peuvent autoriser les 
essais de véhicules ou d’ensembles de 
véhicules intégrant de nouvelles 
technologies ou de nouveaux concepts qui 
ne peuvent satisfaire aux exigences de la 
présente directive. Ces véhicules ou 
ensembles de véhicules sont autorisés à 
effectuer certaines opérations de transport 
national ou international pendant la période 
de l’essai. En particulier, les essais relatifs 
aux systèmes modulaires européens sont 
autorisés. Le nombre d’essais n’est pas 
limité. Les États membres en informent la 
Commission.

Or. en

Amendement 181
Dominique Riquet

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point d
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent autoriser, pour 
une période limitée, les essais de véhicules 
ou d’ensembles de véhicules intégrant de 
nouvelles technologies ou de nouveaux 
concepts qui ne peuvent satisfaire aux 
exigences de la présente directive. Ces 
véhicules ou ensembles de véhicules sont 
autorisés à effectuer certaines opérations de 
transport national ou international pendant 
la période de l’essai. En particulier, les 
essais relatifs aux systèmes modulaires 
européens sont autorisés pour une période 
maximale de cinq ans. Le nombre d’essais 
n’est pas limité. Les États membres en 
informent la Commission.

Les États membres peuvent autoriser, pour 
une période limitée, les essais de véhicules 
ou d’ensembles de véhicules intégrant de 
nouvelles technologies ou de nouveaux 
concepts qui ne peuvent satisfaire aux 
exigences de la présente directive. Ces 
véhicules ou ensembles de véhicules sont 
autorisés à effectuer certaines opérations de 
transport national pendant la période de 
l’essai. En particulier, les essais relatifs aux 
systèmes modulaires européens sont 
autorisés pour une période maximale 
de cinq ans. Le nombre d’essais n’est pas 
limité. Les États membres en informent la 
Commission.
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Or. en

Amendement 182
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point e
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 5 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 10 nonies afin de compléter la 
présente directive en définissant les 
ensembles minimaux de données et les 
indicateurs de performance que doivent 
fournir les systèmes de suivi mis en place 
par les États membres comme prévu au 
paragraphe 4 bis, point d), et au 
paragraphe 5 du présent article.;

5 bis. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 10 nonies afin de compléter la 
présente directive en définissant les 
ensembles minimaux de données et les 
indicateurs de performance, liés aux 
points a) à d undecies) du présent article, 
que doivent fournir les systèmes de suivi 
mis en place par les États membres comme 
prévu au paragraphe 4 bis, point d), et au 
paragraphe 5 du présent article.;

Or. en

Amendement 183
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point e sexies (nouveau)
Directive 96/53/CE
Article 4 – paragraphe 5 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Le paragraphe 5 ter suivant est inséré:
Au plus tard le 30 juin 2025, la 
Commission veille à ce que toutes les 
exigences et technologies applicables aux 
véhicules lourds au titre du règlement 
(UE) 2019/21441 bis soient rendues 
applicables et, le cas échéant, modifiées 
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pour les systèmes modulaires européens, 
afin de tenir compte des risques accrus 
potentiels pour la sécurité routière posés 
par ces véhicules;
__________________
1 bis Règlement (UE) 2019/2144 du 
Parlement Européen et du Conseil 
du 27 novembre 2019 relatif aux 
prescriptions applicables à la réception 
par type des véhicules à moteur et de leurs 
remorques, ainsi que des systèmes, 
composants et entités techniques 
distinctes destinés à ces véhicules, en ce 
qui concerne leur sécurité générale et la 
protection des occupants des véhicules et 
des usagers vulnérables de la route, 
modifiant le règlement (UE) 2018/858 du 
Parlement européen et du Conseil et 
abrogeant les règlements (CE) 
n° 78/2009, (CE) n° 79/2009 et (CE) 
n° 661/2009 du Parlement européen et du 
Conseil et les règlements (CE) 
n° 631/2009, (UE) n° 406/2010, (UE) 
n° 672/2010, (UE) n° 1003/2010, (UE) 
n° 1005/2010, (UE) n° 1008/2010, (UE) 
n° 1009/2010, (UE) n° 19/2011, (UE) 
n° 109/2011, (UE) n° 458/2011, (UE) 
n° 65/2012, (UE) n° 130/2012, (UE) 
n° 347/2012, (UE) n° 351/2012, (UE) 
n° 1230/2012 et (UE) 2015/166 de la 
Commission (Texte présentant de l’intérêt 
pour l’EEE).

Or. en

Amendement 184
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4 – partie introductive
Directive 96/53/CE
Articles 4 bis et 4 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

4) Les articles 4 bis et 4 ter suivants 4) Les articles 4 bis, 4 ter et 4 quater 
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sont insérés: suivants sont insérés:

Or. en

Amendement 185
Kateřina Konečná

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4 – partie introductive
Directive 96/53/CE
Articles 4 bis et 4 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

4) Les articles 4 bis et 4 ter suivants 
sont insérés:

4) L’article 4 bis suivant est inséré:

Or. en

Justification

Autoriser les véhicules à moteur à combustion à passer de 40 tonnes à 44 tonnes réduira 
l’incitation pour les acteurs du marché de passer de véhicules à moteur à combustion à des 
véhicules électriques, et permettre aux accords bilatéraux entre les États membres 
d’appliquer des poids et des dimensions supérieurs à ceux fixés dans la présente directive en 
trafic transfrontalier rend la directive obsolète.

Amendement 186
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 bis – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) un point d’accès national unique 
permettant aux demandeurs d’obtenir des 
informations sur les conditions à remplir 
pour demander des autorisations spéciales 
ou des dispositions similaires comme prévu 
à l’article 4, paragraphe 3, ainsi que les 
informations nécessaires pour planifier 
leurs itinéraires de manière claire, 

b) un point d’accès national unique 
permettant aux demandeurs d’obtenir des 
informations sur les conditions à remplir 
pour demander des autorisations spéciales 
ou des dispositions similaires comme prévu 
à l’article 4, paragraphe 3, ainsi que les 
informations nécessaires pour planifier 
leurs itinéraires de manière claire, 
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accessible et transparente; accessible et transparente. Des 
informations relatives aux restrictions en 
matière de hauteur sont incluses;

Or. en

Amendement 187
Rovana Plumb

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 bis – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) un point d’accès national unique 
permettant aux demandeurs d’obtenir des 
informations sur les conditions à remplir 
pour demander des autorisations spéciales 
ou des dispositions similaires comme prévu 
à l’article 4, paragraphe 3, ainsi que les 
informations nécessaires pour planifier 
leurs itinéraires de manière claire, 
accessible et transparente;

b) un point d’accès national unique 
permettant d’obtenir des informations sur 
les conditions à remplir pour demander des 
autorisations spéciales ou des dispositions 
similaires comme prévu à l’article 4, 
paragraphe 3, ainsi que les informations 
nécessaires pour planifier leurs itinéraires 
de manière claire, accessible et 
transparente. Il est nécessaire d’inclure 
des informations relatives aux restrictions 
en matière de hauteur;

Or. en

Amendement 188
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 bis – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) un point d’accès national unique 
permettant aux demandeurs d’obtenir des 
informations sur les conditions à remplir 
pour demander des autorisations spéciales 
ou des dispositions similaires comme prévu 

b) un point d’accès national unique 
permettant d’obtenir des informations sur 
les conditions à remplir pour demander des 
autorisations spéciales ou des dispositions 
similaires comme prévu à l’article 4, 
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à l’article 4, paragraphe 3, ainsi que les 
informations nécessaires pour planifier 
leurs itinéraires de manière claire, 
accessible et transparente;

paragraphe 3, ainsi que les informations 
nécessaires pour planifier leurs itinéraires 
de manière claire, accessible et 
transparente. Des informations relatives 
aux restrictions en matière de hauteur 
sont incluses;

Or. en

Amendement 189
Jan-Christoph Oetjen, Elsi Katainen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 bis – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission peut adopter des 
actes d’exécution instaurant un formulaire 
de demande type commun et harmonisant 
les règles et procédures relatives à la 
délivrance d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires mentionnées au 
paragraphe 1 du présent article et à 
l’article 4, paragraphe 3. Lesdits actes 
d’exécution sont adoptés conformément à 
la procédure d’examen visée à 
l’article 10 decies, paragraphe 2.

2. La Commission adopte des actes 
d’exécution instaurant un formulaire de 
demande type commun pour 
l’immatriculation et l’autorisation de 
véhicules et harmonisant les règles et 
procédures relatives à la délivrance 
d’autorisations nationales, y compris sous 
forme numérique, ou de dispositions 
similaires mentionnées au paragraphe 1 du 
présent article et à l’article 4, paragraphe 3, 
et harmonisant également les règles 
d’escorte pour les transports atypiques. 
Lesdits actes d’exécution sont adoptés 
conformément à la procédure d’examen 
visée à l’article 10 decies, paragraphe 2.

Or. en

Justification

À l’heure actuelle, tous les États membres exigent les mêmes informations lors de la 
procédure de demande en matière de transports atypiques. Toutefois, ils le font sous 
différentes formes et dans leur propre langue nationale. Cela crée une charge administrative 
inutile. La rationalisation des procédures de demande entre les États membres ne nécessite 
aucun changement en ce qui concerne les responsabilités des exploitants du réseau routier ou 
les méthodes de délivrance des autorisations.
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Amendement 190
Kosma Złotowski

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 bis – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission peut adopter des 
actes d’exécution instaurant un formulaire 
de demande type commun et harmonisant 
les règles et procédures relatives à la 
délivrance d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires mentionnées au 
paragraphe 1 du présent article et à 
l’article 4, paragraphe 3. Lesdits actes 
d’exécution sont adoptés conformément à 
la procédure d’examen visée à 
l’article 10 decies, paragraphe 2.

2. La Commission adopte des actes 
d’exécution instaurant un formulaire de 
demande d’immatriculation du véhicule et 
d’autorisation de type commun et 
harmonisant les règles et procédures 
relatives à la délivrance d’autorisations 
nationales, y compris sous forme 
numérique, ou des solutions similaires 
mentionnées au paragraphe 1 du présent 
article et à l’article 4, paragraphe 3, et 
harmonisant les règles 
d’accompagnement des transports 
atypiques. Lesdits actes d’exécution sont 
adoptés conformément à la procédure 
d’examen visée à l’article 10 decies, 
paragraphe 2.».

Or. pl

Amendement 191
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 bis – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission peut adopter des 
actes d’exécution instaurant un formulaire 
de demande type commun et harmonisant 
les règles et procédures relatives à la 
délivrance d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires mentionnées au 
paragraphe 1 du présent article et à 
l’article 4, paragraphe 3. Lesdits actes 

2. La Commission adopte des actes 
d’exécution instaurant un formulaire de 
demande type commun pour 
l’immatriculation et l’autorisation de 
véhicules et harmonisant les règles et 
procédures relatives à la délivrance 
d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires mentionnées au 
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d’exécution sont adoptés conformément à 
la procédure d’examen visée à 
l’article 10 decies, paragraphe 2.

paragraphe 1 du présent article et à 
l’article 4, paragraphe 3. Lesdits actes 
d’exécution sont adoptés conformément à 
la procédure d’examen visée à 
l’article 10 decies, paragraphe 2.

Or. en

Amendement 192
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 bis – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission peut adopter des 
actes d’exécution instaurant un formulaire 
de demande type commun et harmonisant 
les règles et procédures relatives à la 
délivrance d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires mentionnées au 
paragraphe 1 du présent article et à 
l’article 4, paragraphe 3. Lesdits actes 
d’exécution sont adoptés conformément à 
la procédure d’examen visée à 
l’article 10 decies, paragraphe 2.

2. La Commission adopte des actes 
d’exécution instaurant un formulaire de 
demande type commun pour 
l’immatriculation et l’autorisation de 
véhicules et harmonisant les règles et 
procédures relatives à la délivrance 
d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires mentionnées au 
paragraphe 1 du présent article et à 
l’article 4, paragraphe 3. Lesdits actes 
d’exécution sont adoptés conformément à 
la procédure d’examen visée à 
l’article 10 decies, paragraphe 2.

Or. en

Justification

Actuellement, les États membres exigent les mêmes informations lors de la procédure de 
demande, mais sous différentes formes et dans leur propre langue nationale. La 
rationalisation des procédures de demande avec une norme commune à tous les États 
membres réduira la charge administrative des opérateurs de transport atypique et entraînera 
également des économies financières.

Amendement 193
Markus Ferber, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 bis – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission peut adopter des 
actes d’exécution instaurant un formulaire 
de demande type commun et harmonisant 
les règles et procédures relatives à la 
délivrance d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires mentionnées au 
paragraphe 1 du présent article et à 
l’article 4, paragraphe 3. Lesdits actes 
d’exécution sont adoptés conformément à 
la procédure d’examen visée à 
l’article 10 decies, paragraphe 2.

2. La Commission adopte des actes 
d’exécution instaurant un formulaire de 
demande type commun pour 
l’immatriculation et l’autorisation de 
véhicules et harmonisant les règles et 
procédures relatives à la délivrance 
d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires mentionnées au 
paragraphe 1 du présent article et à 
l’article 4, paragraphe 3. Lesdits actes 
d’exécution sont adoptés conformément à 
la procédure d’examen visée à 
l’article 10 decies, paragraphe 2.

Or. en

Amendement 194
Isabel García Muñoz, Inma Rodríguez-Piñero, Thomas Rudner

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 bis – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission peut adopter des 
actes d’exécution instaurant un formulaire 
de demande type commun et harmonisant 
les règles et procédures relatives à la 
délivrance d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires mentionnées au 
paragraphe 1 du présent article et à 
l’article 4, paragraphe 3. Lesdits actes 
d’exécution sont adoptés conformément à 
la procédure d’examen visée à 
l’article 10 decies, paragraphe 2.

2. La Commission peut adopter des 
actes d’exécution instaurant un formulaire 
de demande type commun à l’Union et 
harmonisant les règles et procédures 
relatives à la délivrance d’autorisations 
nationales ou de dispositions similaires 
mentionnées au paragraphe 1 du présent 
article et à l’article 4, paragraphe 3. Lesdits 
actes d’exécution sont adoptés 
conformément à la procédure d’examen 
visée à l’article 10 decies, paragraphe 2.

Or. en



AM\1291695FR.docx 113/198 PE756.298v02-00

FR

Amendement 195
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 bis – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission peut adopter des 
actes d’exécution instaurant un formulaire 
de demande type commun et harmonisant 
les règles et procédures relatives à la 
délivrance d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires mentionnées au 
paragraphe 1 du présent article et à 
l’article 4, paragraphe 3. Lesdits actes 
d’exécution sont adoptés conformément à 
la procédure d’examen visée à 
l’article 10 decies, paragraphe 2.

2. La Commission adopte des actes 
d’exécution instaurant un formulaire de 
demande type commun et harmonisant les 
règles et procédures relatives à la 
délivrance d’autorisations nationales ou de 
dispositions similaires mentionnées au 
paragraphe 1 du présent article et à 
l’article 4, paragraphe 3. Lesdits actes 
d’exécution sont adoptés conformément à 
la procédure d’examen visée à 
l’article 10 decies, paragraphe 2.

Or. en

Amendement 196
Kateřina Konečná

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 ter supprimé
1. Lorsqu’un État membre autorise, 
en vertu de l’article 4, paragraphe 2, 
point a), la circulation sur son territoire 
d’ensembles de véhicules dont le poids 
maximal dépasse les limites indiquées aux 
points 2.2.1 ou 2.2.2 de l’annexe I, il ne 
peut refuser ou interdire l’usage sur son 
territoire, en trafic international, des 
ensembles de véhicules qui respectent les 
valeurs de poids fixées pour le transport 

supprimé
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national de marchandises, pour autant 
que ces ensembles de véhicules ne 
dépassent pas le poids maximal autorisé 
de 44 tonnes.
2. Par dérogation au paragraphe 1, 
la limite de poids de 44 tonnes fixée au 
paragraphe 1 peut être dépassée si l’État 
membre autorise des poids plus élevés 
pour les ensembles de véhicules en 
question lorsqu’ils effectuent des 
opérations de transport intermodal.

supprimé

3. Compte tenu de l’augmentation 
attendue de l’utilisation des véhicules à 
émission nulle, le présent article 
s’applique jusqu’au 31 décembre 2034.».

supprimé

Or. en

Justification

Autoriser les véhicules à moteur à combustion à passer de 40 tonnes à 44 tonnes réduira 
l’incitation pour les acteurs du marché de passer de véhicules à moteur à combustion à des 
véhicules à émission nulle, et permettre aux accords bilatéraux entre les États membres 
d’appliquer des poids et des dimensions supérieurs à ceux fixés dans la présente directive en 
trafic transfrontalier rend la directive obsolète.

Amendement 197
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 ter – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Lorsqu’un État membre autorise, en 
vertu de l’article 4, paragraphe 2, point a), 
la circulation sur son territoire d’ensembles 
de véhicules dont le poids maximal 
dépasse les limites indiquées aux 
points 2.2.1 ou 2.2.2 de l’annexe I, il ne 
peut refuser ou interdire l’usage sur son 
territoire, en trafic international, des 
ensembles de véhicules qui respectent les 

1. Lorsqu’un État membre autorise, en 
vertu de l’article 4, paragraphe 2, point a), 
la circulation sur son territoire d’ensembles 
de véhicules dont le poids maximal 
dépasse les limites indiquées aux 
points 2.2.1 ou 2.2.2 de l’annexe I, il peut 
décider d’autoriser l’usage sur son 
territoire, en trafic international, 
d’ensembles de véhicules qui respectent les 
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valeurs de poids fixées pour le transport 
national de marchandises, pour autant que 
ces ensembles de véhicules ne dépassent 
pas le poids maximal autorisé de 44 tonnes.

valeurs de poids fixées pour le transport 
national de marchandises, pour autant que 
ces ensembles de véhicules ne dépassent 
pas le poids maximal autorisé de 44 tonnes, 
que les itinéraires empruntés par ces 
véhicules ne concurrencent pas les modes 
de transport ferroviaires ou par voie 
d’eau, et à condition qu’au moins une des 
conditions suivantes soit remplie:
a) l’ensemble de véhicules est à émission 
nulle;
b) l’ensemble de véhicules est utilisé pour 
des opérations de transport intermodal;
le point b) du présent paragraphe 
s’applique jusqu’au 31 décembre 2030.

Or. en

Amendement 198
Markus Ferber

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 ter – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Lorsqu’un État membre autorise, en 
vertu de l’article 4, paragraphe 2, point a), 
la circulation sur son territoire d’ensembles 
de véhicules dont le poids maximal 
dépasse les limites indiquées aux 
points 2.2.1 ou 2.2.2 de l’annexe I, il ne 
peut refuser ou interdire l’usage sur son 
territoire, en trafic international, des 
ensembles de véhicules qui respectent les 
valeurs de poids fixées pour le transport 
national de marchandises, pour autant que 
ces ensembles de véhicules ne dépassent 
pas le poids maximal autorisé de 44 tonnes.

1. Lorsqu’un État membre autorise, en 
vertu de l’article 4, paragraphe 2, point a), 
la circulation sur son territoire d’ensembles 
de véhicules dont le poids maximal 
dépasse les limites indiquées aux 
points 2.2.1 ou 2.2.2 de l’annexe I, il ne 
peut refuser ou interdire l’usage sur son 
territoire, en trafic international, des 
ensembles de véhicules qui respectent les 
valeurs de poids fixées pour le transport 
national de marchandises, pour autant que 
ces ensembles de véhicules ne dépassent 
pas le poids maximal autorisé de 46 tonnes.

Or. en
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Justification

Pour favoriser l’adoption des véhicules à émission nulle, l’intermodalité et l’accroissement 
des initiatives en matière de décarbonation tout en permettant également une charge utile 
supplémentaire, un poids total de 44 tonnes est autorisé pour les véhicules à moteur à 
trois essieux avec semi-remorques à trois essieux et un poids de 2 tonnes supplémentaires est 
autorisé pour les véhicules à émission nulle utilisant des carburants de substitution ou 
intervenant dans le transport intermodal. L’augmentation globale du poids total à 44 tonnes 
garantit un nombre réduit de déplacements afin de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre.

Amendement 199
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 ter – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Lorsqu’un État membre autorise, 
en vertu de l’article 4, paragraphe 2, 
point a), la circulation sur son territoire 
d’ensembles de véhicules dont le poids 
maximal dépasse les limites indiquées aux 
points 2.2.1 ou 2.2.2 de l’annexe I, il ne 
peut refuser ou interdire l’usage sur son 
territoire, en trafic international, des 
ensembles de véhicules qui respectent les 
valeurs de poids fixées pour le transport 
national de marchandises, pour autant que 
ces ensembles de véhicules ne dépassent 
pas le poids maximal autorisé de 44 tonnes.

1. Tout État membre peut fixer ses 
propres limites en matière de poids et de 
dimensions mais doit autoriser la 
circulation sur son territoire d’ensembles 
de véhicules dont le poids maximal est 
de 60 tonnes sur le réseau RTE-T et il ne 
peut refuser ou interdire l’usage sur son 
territoire, en trafic international, des 
ensembles de véhicules qui respectent les 
valeurs de poids fixées pour le transport 
national de marchandises, pour autant que 
ces ensembles de véhicules ne dépassent 
pas le poids maximal autorisé de 60 tonnes.

Or. en

Amendement 200
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 ter – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Par dérogation au paragraphe 1, 
la limite de poids de 44 tonnes fixée au 
paragraphe 1 peut être dépassée si l’État 
membre autorise des poids plus élevés 
pour les ensembles de véhicules en 
question lorsqu’ils effectuent des 
opérations de transport intermodal.

supprimé

Or. en

Amendement 201
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 ter, paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Par dérogation au paragraphe 1, la 
limite de poids de 44 tonnes fixée au 
paragraphe 1 peut être dépassée si l’État 
membre autorise des poids plus élevés pour 
les ensembles de véhicules en question 
lorsqu’ils effectuent des opérations de 
transport intermodal.

2. Par dérogation au paragraphe 1, la 
limite de poids de 60 tonnes fixée au 
paragraphe 1 peut être dépassée si l’État 
membre autorise des poids plus élevés pour 
les ensembles de véhicules en question 
lorsqu’ils effectuent des opérations de 
transport intermodal.

Or. en

Amendement 202
Markus Ferber

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 ter – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Par dérogation au paragraphe 1, la 
limite de poids de 44 tonnes fixée au 

2. Par dérogation au paragraphe 1, la 
limite de poids de 46 tonnes fixée au 
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paragraphe 1 peut être dépassée si l’État 
membre autorise des poids plus élevés pour 
les ensembles de véhicules en question 
lorsqu’ils effectuent des opérations de 
transport intermodal.

paragraphe 1 peut être dépassée si l’État 
membre autorise des poids plus élevés pour 
les ensembles de véhicules en question 
lorsqu’ils effectuent des opérations de 
transport intermodal.

Or. en

Amendement 203
Jan-Christoph Oetjen, Ondřej Kovařík

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 ter – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Compte tenu de l’augmentation 
attendue de l’utilisation des véhicules à 
émission nulle, le présent article 
s’applique jusqu’au 31 décembre 2034.».

supprimé

Or. en

Amendement 204
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 ter – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Compte tenu de l’augmentation 
attendue de l’utilisation des véhicules à 
émission nulle, le présent article 
s’applique jusqu’au 31 décembre 2034.».

supprimé

Or. en
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Amendement 205
Markus Ferber

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 ter – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Compte tenu de l’augmentation 
attendue de l’utilisation des véhicules à 
émission nulle, le présent article s’applique 
jusqu’au 31 décembre 2034.».

3. Compte tenu de l’augmentation 
attendue de l’utilisation des véhicules à 
émission nulle, le présent article s’applique 
jusqu’au 31 décembre 2039, si les 
conditions favorables du marché le 
permettent.»

Or. en

Amendement 206
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Ondřej Kovařík

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 ter – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Compte tenu de l’augmentation 
attendue de l’utilisation des véhicules à 
émission nulle, le présent article s’applique 
jusqu’au 31 décembre 2034.».

3. Compte tenu de l’augmentation 
attendue de l’utilisation des véhicules à 
émission nulle, le présent article s’applique 
jusqu’au 31 décembre 2039, si les 
conditions favorables sont satisfaites.»

Or. en

Justification

Il est important d’inciter les opérateurs à décarboner le transport routier. Toutefois, pour des 
raisons de sécurité juridique et de cohérence législative, le calendrier d’élimination 
progressive devrait être aligné aussi étroitement que possible sur les objectifs fixés dans les 
normes CO2 pour la réglementation des véhicules utilitaires lourds. Les conditions favorables 
comprennent, par exemple, la disponibilité d’infrastructures et de véhicules à émission nulle.
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Amendement 207
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 ter – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Compte tenu de l’augmentation 
attendue de l’utilisation des véhicules à 
émission nulle, le présent article s’applique 
jusqu’au 31 décembre 2034.».

3. Compte tenu de l’augmentation 
attendue de l’utilisation des véhicules à 
émission nulle, l’application du présent 
article est évaluée en 2040.».

Or. en

Amendement 208
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 ter – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Compte tenu de l’augmentation 
attendue de l’utilisation des véhicules à 
émission nulle, le présent article s’applique 
jusqu’au 31 décembre 2034.».

3. Compte tenu de l’augmentation 
attendue de l’utilisation des véhicules à 
émission nulle, le présent article est évalué 
en 2035.».

Or. en

Amendement 209
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 4
Directive 96/53/CE
Article 4 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 quater
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La Commission adopte des actes 
d’exécution établissant des corridors de 
transport routier atypique ainsi qu’une 
procédure simplifiée de demande 
d’autorisation pour l’utilisation de ces 
corridors. Lesdits actes d’exécution sont 
adoptés conformément à la procédure 
d’examen visée à l’article 10 decies, 
paragraphe 2.

Or. en

Amendement 210
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point a bis (nouveau)
Directive 96/53/CE
Article 6 – paragraphe 4

Texte en vigueur Amendement

a bis) le paragraphe 4 est remplacé par le 
texte suivant:

4. Les véhicules munis d’une preuve de 
conformité peuvent être soumis:

4. Les véhicules munis d’une preuve de 
conformité sont soumis:

- en ce qui concerne les normes communes 
concernant les poids, à des contrôles par 
sondage,

- en ce qui concerne les normes communes 
concernant les poids, à des contrôles par 
sondage,

- en ce qui concerne les normes communes 
concernant les dimensions, uniquement à 
des contrôles en cas de suspicion de non-
conformité à la présente directive.

- en ce qui concerne les normes communes 
concernant les dimensions, uniquement à 
des contrôles en cas de suspicion de non-
conformité à la présente directive.

Or. en

Directive 96/53/ EC

Amendement 211
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE



PE756.298v02-00 122/198 AM\1291695FR.docx

FR

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point c
Directive 96/53/CE
Article 6 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

c) le paragraphe 7 suivant est ajouté: supprimé
«
7. Pour qu’une opération de 
transport soit qualifiée d’opération de 
transport intermodal aux fins de la 
présente directive, le chargeur, ou 
l’entreprise qui organise l’opération de 
transport intermodal, si différente du 
chargeur, veille à ce que les documents 
visés aux articles 3 et 7 de la 
directive 92/106/CEE, le cas échéant, 
soient enregistrés et mis à disposition sur 
une plateforme eFTI conformément au 
règlement (UE) 2020/1056. Les autorités 
compétentes peuvent accéder à ces 
informations sur la même 
plateforme eFTI que celle où ont été 
enregistrées les informations relatives au 
transport, conformément au règlement 
(UE) 2020/1056.
»

Or. en

Justification

Cette disposition devrait être traitée dans le cadre de la révision de la directive sur les 
transports combinés.

Amendement 212
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Directive 96/53/CE
Article 8 quater
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Texte proposé par la Commission Amendement

7) L’article 8 quater suivant est 
inséré:

supprimé

«
Article 8 quater
Les transporteurs de véhicules à 
carrosserie ouverte peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
point 1.1, lorsqu’ils sont chargés, jusqu’à 
un total de 20,75 mètres, en utilisant des 
supports de charge autorisés.
Le porte-à-faux ou le support de charge 
des transporteurs de véhicules ne doit pas 
faire saillie par rapport au chargement. 
Le chargement peut faire saillie devant le 
véhicule tracteur jusqu’à un maximum 
de 0,5 mètre, à condition que le premier 
essieu du véhicule transporté repose sur 
la structure de la remorque. Le 
chargement peut faire saillie devant le 
véhicule tracteur jusqu’à un maximum 
de 1,5 mètre, à condition que le premier 
essieu du véhicule transporté repose sur 
la structure de la remorque.;
»

Or. en

Justification

Cette disposition accroît la concurrence entre le fret routier et le fret ferroviaire. Il est 
logique que les camions soient utilisés pour le transport routier de voitures sur de courtes 
distances, mais pas qu’ils soient incités à parcourir de plus grandes distances pour les 
déplacements transfrontaliers. En outre, et comme indiqué dans l’analyse d’impact, lorsque 
les surcharges dépassent la tolérance de fabrication, les risques en matière de sécurité 
augmentent considérablement.

Amendement 213
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7 – partie introductive
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Directive 96/53/CE
Article 8 quater

Texte proposé par la Commission Amendement

Les transporteurs de véhicules à 
carrosserie ouverte peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
point 1.1, lorsqu’ils sont chargés, jusqu’à 
un total de 20,75 mètres, en utilisant des 
supports de charge autorisés.

Les transporteurs de véhicules peuvent 
dépasser les longueurs maximales fixées à 
l’annexe I, point 1.1, lorsqu’ils sont 
chargés, jusqu’à un total de 20,75 mètres, 
en utilisant des supports de charge arrière 
extensibles.

Le porte-à-faux ou le support de charge 
des transporteurs de véhicules ne doit pas 
faire saillie par rapport au chargement. 
Le chargement peut faire saillie devant le 
véhicule tracteur jusqu’à un maximum 
de 0,5 mètre, à condition que le premier 
essieu du véhicule transporté repose sur la 
structure de la remorque. Le chargement 
peut faire saillie devant le véhicule 
tracteur jusqu’à un maximum 
de 1,5 mètre, à condition que le premier 
essieu du véhicule transporté repose sur 
la structure de la remorque.;

Le chargement peut faire saillie devant le 
transporteur de véhicules, à l’exception 
des véhicules articulés, jusqu’à un 
maximum de 0,5 mètre,à condition que les 
essieux du véhicule transporté reposent sur 
la structure. À l’arrière, le chargement 
peut dépasser de 1,5 mètre maximum à 
condition que le ou les essieux avant du 
ou des véhicules transportés reposent sur 
la structure de la remorque. Les supports 
de charge arrière extensibles ne peuvent 
pas faire saillie au-delà de la charge en 
porte-à-faux.»;

Or. en

Amendement 214
Markus Ferber

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Directive 96/53/CE
Article 8 quater – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les transporteurs de véhicules à 
carrosserie ouverte peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
point 1.1, lorsqu’ils sont chargés, jusqu’à 
un total de 20,75 mètres, en utilisant des 
supports de charge autorisés.

Les transporteurs de véhicules peuvent 
dépasser les longueurs maximales fixées à 
l’annexe I, point 1.1, lorsqu’ils sont 
chargés, jusqu’à un total de 20,75 mètres, 
en utilisant des supports de charge 
autorisés, tels que des supports de charge 
arrière extensibles.

Or. en
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Amendement 215
Jan-Christoph Oetjen, Elsi Katainen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Directive 96/53/CE
Article 8 quater – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les transporteurs de véhicules à carrosserie 
ouverte peuvent dépasser les longueurs 
maximales fixées à l’annexe I, point 1.1, 
lorsqu’ils sont chargés, jusqu’à un total 
de 20,75 mètres, en utilisant des supports 
de charge autorisés.

Les transporteurs de véhicules à carrosserie 
ouverte peuvent dépasser les longueurs 
maximales fixées à l’annexe I, point 1.1, 
lorsqu’ils sont chargés, jusqu’à un total 
de 20,75 mètres, en utilisant des supports 
de charge arrière extensibles.

Or. en

Justification

Il n’existe aucune définition concernant les supports de charge qui sont «autorisés» et ceux 
qui ne le sont pas. Une clarification est donc nécessaire.

Amendement 216
Marco Campomenosi

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Directive 96/53/CE
 Article 8 quater – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les transporteurs de véhicules à carrosserie 
ouverte peuvent dépasser les longueurs 
maximales fixées à l’annexe I, point 1.1, 
lorsqu’ils sont chargés, jusqu’à un total de 
20,75 mètres, en utilisant des supports de 
charge autorisés.

Les transporteurs de véhicules à carrosserie 
ouverte peuvent dépasser les longueurs 
maximales fixées à l’annexe I, point 1.1, 
lorsqu’ils sont chargés, jusqu’à un total de 
21 mètres, en utilisant des supports de 
charge autorisés.

Or. it
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Amendement 217
Massimiliano Salini

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Directive 96/53/CE
Article 8 quater – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les transporteurs de véhicules à carrosserie 
ouverte peuvent dépasser les longueurs 
maximales fixées à l’annexe I, point 1.1, 
lorsqu’ils sont chargés, jusqu’à un total 
de 20,75 mètres, en utilisant des supports 
de charge autorisés.

Les transporteurs de véhicules à carrosserie 
ouverte peuvent dépasser les longueurs 
maximales fixées à l’annexe I, point 1.1, 
lorsqu’ils sont chargés, jusqu’à un total 
de 21 mètres, en utilisant des supports de 
charge autorisés.

Or. en

Amendement 218
Rovana Plumb

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Directive 96/53/CE
Article 8 quater – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les transporteurs de véhicules à 
carrosserie ouverte peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
point 1.1, lorsqu’ils sont chargés, jusqu’à 
un total de 20,75 mètres, en utilisant des 
supports de charge autorisés.

Les transporteurs de véhicules peuvent 
dépasser les longueurs maximales fixées à 
l’annexe I, point 1.1, lorsqu’ils sont 
chargés, jusqu’à un total de 20,75 mètres, 
en utilisant des supports de charge arrière 
extensibles.

Or. en

Amendement 219
Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Directive 96/53/CE
Article 8 quater – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les transporteurs de véhicules à 
carrosserie ouverte peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
point 1.1, lorsqu’ils sont chargés, jusqu’à 
un total de 20,75 mètres, en utilisant des 
supports de charge autorisés.

Les transporteurs de véhicules peuvent 
dépasser les longueurs maximales fixées à 
l’annexe I, point 1.1, lorsqu’ils sont 
chargés, jusqu’à un total de 20,75 mètres, 
en utilisant des supports de charge 
autorisés.

Or. en

Amendement 220
Rovana Plumb

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Directive 96/53/CE
Article 8 quater – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Le porte-à-faux ou le support de charge 
des transporteurs de véhicules ne doit pas 
faire saillie par rapport au chargement. 
Le chargement peut faire saillie devant le 
véhicule tracteur jusqu’à un maximum 
de 0,5 mètre, à condition que le premier 
essieu du véhicule transporté repose sur la 
structure de la remorque. Le chargement 
peut faire saillie devant le véhicule 
tracteur jusqu’à un maximum 
de 1,5 mètre, à condition que le premier 
essieu du véhicule transporté repose sur la 
structure de la remorque.;

Le chargement peut faire saillie devant le 
transporteur de véhicules, à l’exception 
des véhicules articulés, jusqu’à un 
maximum de 0,5 mètre à condition que les 
essieux du véhicule transporté reposent sur 
la structure. À l’arrière, le chargement peut 
faire saillie jusqu’à un maximum 
de 1,5 mètre, à condition que le ou les 
essieux avant du ou des véhicules 
transportés reposent sur la structure de la 
remorque. Les supports de charge arrière 
extensibles ne peuvent pas faire saillie au-
delà de la charge en porte-à-faux.;

Or. en

Amendement 221
Markus Ferber

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Directive 95/53/CE
Article 8 quater – alinéa 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

Le porte-à-faux ou le support de charge 
des transporteurs de véhicules ne doit pas 
faire saillie par rapport au chargement. 
Le chargement peut faire saillie devant le 
véhicule tracteur jusqu’à un maximum 
de 0,5 mètre, à condition que le premier 
essieu du véhicule transporté repose sur la 
structure de la remorque. Le chargement 
peut faire saillie devant le véhicule tracteur 
jusqu’à un maximum de 1,5 mètre, à 
condition que le premier essieu du 
véhicule transporté repose sur la structure 
de la remorque.

Le chargement peut faire saillie devant le 
transporteur de véhicules, à l’exception 
des véhicules articulés, jusqu’à un 
maximum de 0,5 mètre à condition que les 
essieux du véhicule transporté reposent sur 
la structure de la remorque. Le chargement 
peut faire saillie devant le véhicule tracteur 
jusqu’à un maximum de 1,5 mètre, à 
condition que l’essieu avant du véhicule 
transporté repose sur la structure de la 
remorque.

Or. en

Justification

Clarification nécessaire car il n’existe pas de définition reconnue des transporteurs de 
véhicules à carrosserie «ouverte» et «fermée», ainsi que pour laisser la place à des 
conceptions hybrides ou futures entrant sur le marché, tout en reflétant également la réalité 
opérationnelle du secteur des transporteurs de véhicules.

Amendement 222
Massimiliano Salini

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Directive 96/53/CE
Article 8 quater – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Le porte-à-faux ou le support de charge des 
transporteurs de véhicules ne doit pas faire 
saillie par rapport au chargement. Le 
chargement peut faire saillie devant le 
véhicule tracteur jusqu’à un maximum 
de 0,5 mètre, à condition que le premier 
essieu du véhicule transporté repose sur la 
structure de la remorque. Le chargement 
peut faire saillie devant le véhicule tracteur 
jusqu’à un maximum de 1,5 mètre, à 
condition que le premier essieu du véhicule 

Le porte-à-faux ou le support de charge des 
transporteurs de véhicules ne doit pas faire 
saillie par rapport au chargement. Le 
chargement peut faire saillie devant le 
véhicule tracteur jusqu’à un maximum 
de 0,5 mètre, à condition que le premier 
essieu du véhicule transporté repose sur la 
structure du véhicule à moteur. Le 
chargement peut faire saillie devant le 
véhicule tracteur jusqu’à un maximum 
de 1,5 mètre, à condition que le premier 
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transporté repose sur la structure de la 
remorque.

essieu du véhicule transporté repose sur la 
structure de la remorque.

Or. en

Amendement 223
Marco Campomenosi

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 7
Directive 96/53/CE
 Article 8 quater – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Le porte-à-faux ou le support de charge des 
transporteurs de véhicules ne doit pas faire 
saillie par rapport au chargement. Le 
chargement peut faire saillie devant le 
véhicule tracteur jusqu’à un maximum de 
0,5 mètre, à condition que le premier essieu 
du véhicule transporté repose sur la 
structure de la remorque. Le chargement 
peut faire saillie devant le véhicule tracteur 
jusqu’à un maximum de 1,5 mètre, à 
condition que le premier essieu du véhicule 
transporté repose sur la structure de la 
remorque.».

Le porte-à-faux ou le support de charge des 
transporteurs de véhicules ne doit pas faire 
saillie par rapport au chargement. Le 
chargement peut faire saillie devant le 
véhicule tracteur jusqu’à un maximum de 
0,5 mètre, à condition que le premier essieu 
du véhicule transporté repose sur la 
structure du véhicule à moteur. Le 
chargement peut faire saillie devant le 
véhicule tracteur jusqu’à un maximum de 
1,5 mètre, à condition que le premier essieu 
du véhicule transporté repose sur la 
structure de la remorque.».

Or. it

Amendement 224
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 9 bis – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les véhicules ou ensembles de 
véhicules qui sont conformes au règlement 
(UE) 2018/858 peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 

1. Les véhicules ou ensembles de 
véhicules qui sont conformes au règlement 
(UE) 2018/858 peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
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point 1.1, de la présente directive, pour 
autant que leurs cabines améliorent les 
performances aérodynamiques, l’efficacité 
énergétique et les performances en matière 
de sécurité. Tout dépassement des 
longueurs maximales autorisées en vertu 
du présent article peut également être 
utilisé pour installer une technologie 
permettant l’absence d’émission. Les 
véhicules ou ensembles de véhicules 
équipés de ces cabines sont conformes à 
l’annexe I, point 1.5, de la présente 
directive et les dépassements des longueurs 
maximales ne doivent pas entraîner 
d’augmentation de la charge utile de ces 
véhicules.

point 1.1, de la présente directive, pour 
autant que leurs cabines améliorent les 
performances aérodynamiques, l’efficacité 
énergétique, les performances en matière 
de sécurité et le confort des conducteurs. 
Tout dépassement des longueurs 
maximales autorisées en vertu du présent 
article peut également être utilisé pour 
installer une technologie permettant 
l’absence d’émission. Les véhicules ou 
ensembles de véhicules équipés de ces 
cabines sont conformes à l’annexe I, 
point 1.5, de la présente directive et les 
dépassements des longueurs maximales ne 
doivent pas entraîner d’augmentation de la 
charge utile de ces véhicules.

Or. en

Amendement 225
Mario Furore

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 9 bis– paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les véhicules ou ensembles de 
véhicules qui sont conformes au règlement 
(UE) 2018/858 peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
point 1.1, de la présente directive, pour 
autant que leurs cabines améliorent les 
performances aérodynamiques, l’efficacité 
énergétique et les performances en matière 
de sécurité. Tout dépassement des 
longueurs maximales autorisées en vertu 
du présent article peut également être 
utilisé pour installer une technologie 
permettant l’absence d’émission. Les 
véhicules ou ensembles de véhicules 
équipés de ces cabines sont conformes à 
l’annexe I, point 1.5, de la présente 
directive et les dépassements des longueurs 
maximales ne doivent pas entraîner 

1. Les véhicules ou ensembles de 
véhicules qui sont conformes au règlement 
(UE) 2018/858 peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
point 1.1, de la présente directive, pour 
autant que leurs cabines améliorent les 
performances aérodynamiques, l’efficacité 
énergétique et les performances en matière 
de sécurité. Tout dépassement des 
longueurs maximales autorisées en vertu 
du présent article peut également être 
utilisé pour installer une technologie 
permettant l’absence d’émission. Les 
véhicules ou ensembles de véhicules 
équipés de ces cabines sont conformes à 
l’annexe I, point 1.5, de la présente 
directive et les dépassements des longueurs 
maximales ne doivent pas entraîner 
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d’augmentation de la charge utile de ces 
véhicules.

d’augmentation de la charge utile de ces 
véhicules.

Lorsqu’elles sont prévues, les installations 
sanitaires à l’intérieur des cabines ne 
peuvent être enlevées pour permettre 
l’installation de technologies à émission 
nulle.

Or. it

Amendement 226
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 9 bis – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les véhicules ou ensembles de 
véhicules qui sont conformes au règlement 
(UE) 2018/858 peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
point 1.1, de la présente directive, pour 
autant que leurs cabines améliorent les 
performances aérodynamiques, l’efficacité 
énergétique et les performances en matière 
de sécurité. Tout dépassement des 
longueurs maximales autorisées en vertu 
du présent article peut également être 
utilisé pour installer une technologie 
permettant l’absence d’émission. Les 
véhicules ou ensembles de véhicules 
équipés de ces cabines sont conformes à 
l’annexe I, point 1.5, de la présente 
directive et les dépassements des longueurs 
maximales ne doivent pas entraîner 
d’augmentation de la charge utile de ces 
véhicules.

1. Les véhicules ou ensembles de 
véhicules qui sont conformes au règlement 
(UE) 2018/858 peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
point 1.1, de la présente directive, pour 
autant que leurs cabines améliorent les 
performances aérodynamiques, l’efficacité 
énergétique, le confort des conducteurs et 
les performances en matière de sécurité. 
Tout dépassement des longueurs 
maximales autorisées en vertu du présent 
article peut également être utilisé pour 
installer une technologie permettant 
l’absence d’émission. Les véhicules ou 
ensembles de véhicules équipés de ces 
cabines sont conformes à l’annexe I, 
point 1.5, de la présente directive et les 
dépassements des longueurs maximales ne 
doivent pas entraîner d’augmentation de la 
charge utile de ces véhicules.

Or. en



PE756.298v02-00 132/198 AM\1291695FR.docx

FR

Amendement 227
Markus Ferber

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 9 bis – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les véhicules ou ensembles de 
véhicules qui sont conformes au règlement 
(UE) 2018/858 peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
point 1.1, de la présente directive, pour 
autant que leurs cabines améliorent les 
performances aérodynamiques, l’efficacité 
énergétique et les performances en matière 
de sécurité. Tout dépassement des 
longueurs maximales autorisées en vertu 
du présent article peut également être 
utilisé pour installer une technologie 
permettant l’absence d’émission. Les 
véhicules ou ensembles de véhicules 
équipés de ces cabines sont conformes à 
l’annexe I, point 1.5, de la présente 
directive et les dépassements des longueurs 
maximales ne doivent pas entraîner 
d’augmentation de la charge utile de ces 
véhicules.

1. Les véhicules ou ensembles de 
véhicules qui sont conformes au règlement 
(UE) 2018/858 peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
point 1.1, de la présente directive, pour 
autant que leurs cabines améliorent les 
performances aérodynamiques, l’efficacité 
énergétique, les performances en matière 
de sécurité et le confort des conducteurs. 
Tout dépassement des longueurs 
maximales autorisées en vertu du présent 
article peut également être utilisé pour 
installer une technologie permettant 
l’absence d’émission. Les véhicules ou 
ensembles de véhicules équipés de ces 
cabines sont conformes à l’annexe I, 
point 1.5, de la présente directive et les 
dépassements des longueurs maximales ne 
doivent pas entraîner d’augmentation de la 
charge utile de ces véhicules.

Or. en

Justification

Le secteur du transport routier de marchandises est confronté à une pénurie chronique de 
conducteurs. Il est essentiel d’améliorer la sécurité et le confort général pour y remédier.

Amendement 228
Isabel García Muñoz, Inma Rodríguez-Piñero, Thomas Rudner

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 9 bis – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les véhicules ou ensembles de 
véhicules qui sont conformes au règlement 
(UE) 2018/858 peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
point 1.1, de la présente directive, pour 
autant que leurs cabines améliorent les 
performances aérodynamiques, l’efficacité 
énergétique et les performances en matière 
de sécurité. Tout dépassement des 
longueurs maximales autorisées en vertu 
du présent article peut également être 
utilisé pour installer une technologie 
permettant l’absence d’émission. Les 
véhicules ou ensembles de véhicules 
équipés de ces cabines sont conformes à 
l’annexe I, point 1.5, de la présente 
directive et les dépassements des longueurs 
maximales ne doivent pas entraîner 
d’augmentation de la charge utile de ces 
véhicules.

1. Les véhicules ou ensembles de 
véhicules qui sont conformes au règlement 
(UE) 2018/858 peuvent dépasser les 
longueurs maximales fixées à l’annexe I, 
point 1.1, de la présente directive, pour 
autant que leurs cabines améliorent les 
performances aérodynamiques, l’efficacité 
énergétique, les performances en matière 
de sécurité et le confort des conducteurs. 
Tout dépassement des longueurs 
maximales autorisées en vertu du présent 
article peut également être utilisé pour 
installer une technologie permettant 
l’absence d’émission. Les véhicules ou 
ensembles de véhicules équipés de ces 
cabines sont conformes à l’annexe I, 
point 1.5, de la présente directive et les 
dépassements des longueurs maximales ne 
doivent pas entraîner d’augmentation de la 
charge utile de ces véhicules.

Or. en

Amendement 229
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 bis (nouveau)
Directive 96/53/CE
Article 9 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

8 bis) L’article 9 ter suivant est inséré:
Dans un délai d’un an à compter de 
l’entrée en vigueur de la présente 
directive, la Commission européenne 
modifie la législation pertinente en 
matière d’homologation, y compris le 
règlement (UE) 2018/8586 bis, afin de 
garantir que les nouveaux véhicules ou 
ensembles de véhicules sont compatibles 
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sur les plans technique et opérationnel 
avec les exigences de transbordement 
intermodal, y compris sans toutefois s’y 
limiter les exigences relatives au poids, à 
la forme, à la taille, à la possibilité d’être 
portés par une grue, à la résistance au 
transport ferroviaire et aérien, ainsi qu’au 
caractère rétractable et pliable des 
dispositifs saillants.
__________________
6 bis Règlement (UE) 2018/858 du 
Parlement européen et du Conseil du 
30 mai 2018 relatif à la réception et à la 
surveillance du marché des véhicules à 
moteur et de leurs remorques, ainsi que 
des systèmes, composants et entités 
techniques distinctes destinés à ces 
véhicules, modifiant les règlements (CE) 
n° 715/2007 et (CE) n° 595/2009 et 
abrogeant la directive 2007/46/CE. 

Or. en

Justification

De nos jours, la plupart des unités routières ne sont pas compatibles avec le transport 
ferroviaire ou la navigation intérieure et, pour éviter d’entraver un segment de marché 
important (en particulier à la lumière des modifications apportées à l’annexe I), il est 
essentiel de s’assurer que toute nouvelle unité routière mise sur le marché est compatible, de 
par sa conception, avec les opérations de transport intermodal.

Amendement 230
Dominique Riquet

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Directive 96/53/CE
Article 10 ter – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les poids maximaux autorisés et les poids 
des essieux des véhicules à carburant de 
substitution ou à émission nulle sont ceux 
indiqués à l’annexe I, points 2.2., 2.3, 2.4, 
3.4.2 et 3.4.3.

Les poids maximaux autorisés et les poids 
des essieux des véhicules à carburant de 
substitution ou à émission nulle sont ceux 
indiqués à l’annexe I, points 2.2., 2.3, 2.4, 
3.4.2 et 3.4.3.
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Les véhicules à carburant de substitution 
doivent aussi respecter les limites de poids 
maximal autorisé par essieu indiquées à 
l’annexe I, point 3.

Or. en

Amendement 231
Markus Ferber

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Directive 96/53/CE
Article 10 ter – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les poids maximaux autorisés et les poids 
des essieux des véhicules à carburant de 
substitution ou à émission nulle sont ceux 
indiqués à l’annexe I, points 2.2., 2.3, 2.4, 
3.4.2 et 3.4.3.

Les poids maximaux autorisés et les poids 
des essieux des véhicules à carburant de 
substitution ou à émission nulle sont ceux 
indiqués à l’annexe I, points 2.2., 2.3, 2.4 
et 3.4.2.

Or. en

Justification

Harmonisation avec les modifications apportées à l’annexe.

Amendement 232
Dominique Riquet

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Directive 96/53/CE
Article 10 ter – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Le poids supplémentaire requis par les 
véhicules à carburant de substitution autres 
que les véhicules à émission nulle est 
déterminé sur la base de la documentation 
fournie par le constructeur lorsque le 
véhicule en question fait l’objet d’une 

Le poids supplémentaire requis par les 
véhicules à carburant de substitution est 
déterminé sur la base de la documentation 
fournie par le constructeur lorsque le 
véhicule en question fait l’objet d’une 
réception. Ce poids supplémentaire est 
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réception. Ce poids supplémentaire est 
indiqué dans le document probant officiel 
requis conformément à l’article 6.

indiqué dans le document probant officiel 
requis conformément à l’article 6.

Or. en

Amendement 233
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Directive 96/53/CE
Article 10 ter – paragraphe 1 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission est habilitée à adopter des 
actes délégués conformément à 
l’article 10 nonies pour compléter la 
présente directive en mettant à jour la liste 
des carburants de substitution visés à 
l’article 2 qui nécessitent un poids 
supplémentaire. Il importe tout 
particulièrement que la Commission 
procède comme elle le fait habituellement 
et consulte des experts, y compris des 
experts des États membres, avant d’adopter 
ces actes délégués.

La Commission est habilitée à adopter des 
actes délégués conformément à 
l’article 10 nonies pour compléter la 
présente directive en mettant à jour la liste 
des carburants de substitution visés à 
l’article 2 qui nécessitent un poids 
supplémentaire, à condition que ces ajouts 
soient nécessaires aux fins de la 
conformité d’un véhicule à l’article 3, 
point 11, du règlement (UE) 
2019/12421 bis. Il importe tout 
particulièrement que la Commission 
procède comme elle le fait habituellement 
et consulte des experts, y compris des 
experts des États membres, avant d’adopter 
ces actes délégués.

__________________
1 bis Règlement (UE) 2019/1242 du 
Parlement européen et du Conseil du 
20 juin 2019 établissant des normes de 
performance en matière d’émissions de 
CO2 pour les véhicules utilitaires lourds 
neufs et modifiant les règlements (CE) no 
595/2009 et (UE) 2018/956 du Parlement 
européen et du Conseil et la directive 
96/53/CE du Conseil.

Or. en
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Amendement 234
Dominique Riquet

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Directive 96/53/CE
Article 10 ter – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les longueurs maximales fixées à 
l’annexe I, point 1.1, pour les véhicules à 
émission nulle ou pour les ensembles de 
véhicules comprenant des véhicules à 
émission nulle peuvent être dépassées de 
la longueur supplémentaire nécessaire 
pour tenir compte de la technologie 
permettant l’absence d’émission, avec un 
maximum de 90 cm, afin de permettre 
l’ajout de tels dispositifs. Ces véhicules ou 
ensembles de véhicules à émission nulle 
sont conformes à l’annexe I, points 1.5 et 
1.5 bis, de la présente directive, et tout 
dépassement des longueurs maximales 
n’entraîne pas d’augmentation de la 
longueur de chargement de ces véhicules 
ou ensembles de véhicules, afin d’assurer 
la compatibilité des remorques et semi-
remorques avec les exigences applicables 
aux opérations de transport intermodal.

supprimé

La longueur supplémentaire requise par 
les véhicules à émission nulle est 
déterminée sur la base de la 
documentation fournie par le 
constructeur lorsque le véhicule en 
question fait l’objet d’une réception. Cette 
longueur supplémentaire est indiquée 
dans le document probant officiel requis 
conformément à l’article 6.».

Or. en

Amendement 235
Ciarán Cuffe
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au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 9
Directive 96/53/CE
Article 10 ter – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. La Commission révise la 
législation de l’Union en matière 
d’homologation afin de tenir compte des 
exigences énoncées aux points 3.4.2, 3.4.3 
et 3.4.4 de l’annexe I.

Or. en

Amendement 236
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 10
Directive 96/53/CE
Article 10 quater

Texte proposé par la Commission Amendement

Les longueurs maximales fixées à 
l’annexe I, point 1.1, sous réserve, le cas 
échéant, de l’article 9 bis, paragraphe 1, et 
de l’article 10 ter, paragraphe 2, et la 
distance maximale fixée à l’annexe I, 
point 1.6, peuvent être dépassées de 
15 centimètres pour les véhicules ou les 
ensembles de véhicules effectuant un 
transport de conteneurs d’une longueur de 
45 pieds ou de caisses mobiles d’une 
longueur de 45 pieds, vides ou chargés, 
pour autant que le transport routier du 
conteneur ou de la caisse mobile en 
question s’inscrive dans une opération de 
transport intermodal.».

Les longueurs maximales fixées à 
l’annexe I, point 1.1, sous réserve, le cas 
échéant, de l’article 9 bis, paragraphe 1, et 
de l’article 10 ter, paragraphe 2, et la 
distance maximale fixée à l’annexe I, 
point 1.6, peuvent être dépassées de 
15 centimètres pour les véhicules ou les 
ensembles de véhicules effectuant un 
transport de conteneurs d’une longueur de 
45 pieds ou de caisses mobiles d’une 
longueur de 45 pieds, vides ou chargés, 
pour autant que le transport routier du 
conteneur ou de la caisse mobile en 
question s’inscrive dans une opération de 
transport intermodal. Les conteneurs et les 
caisses mobiles d’une longueur égale ou 
supérieure à 45 pieds qui font partie 
d’une opération de transport intermodal 
peuvent également être transportés par un 
ensemble de véhicules articulés avec une 
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semi-remorque d’une longueur maximale 
de 15 mètres, pour autant que les 
conditions énoncées à l’article 4, 
paragraphes 1 et 2, soient respectées.».

Or. en

Amendement 237
Isabel García Muñoz, Inma Rodríguez-Piñero

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 10
Directive 96/53/CE
Article 10 quater

Texte proposé par la Commission Amendement

Les longueurs maximales fixées à 
l’annexe I, point 1.1, sous réserve, le cas 
échéant, de l’article 9 bis, paragraphe 1, et 
de l’article 10 ter, paragraphe 2, et la 
distance maximale fixée à l’annexe I, 
point 1.6, peuvent être dépassées de 
15 centimètres pour les véhicules ou les 
ensembles de véhicules effectuant un 
transport de conteneurs d’une longueur de 
45 pieds ou de caisses mobiles d’une 
longueur de 45 pieds, vides ou chargés, 
pour autant que le transport routier du 
conteneur ou de la caisse mobile en 
question s’inscrive dans une opération de 
transport intermodal.».

Les longueurs maximales fixées à 
l’annexe I, point 1.1, sous réserve, le cas 
échéant, de l’article 9 bis, paragraphe 1, et 
de l’article 10 ter, paragraphe 2, et la 
distance maximale fixée à l’annexe I, 
point 1.6, peuvent être dépassées pour les 
véhicules ou les ensembles de véhicules 
effectuant un transport de conteneurs d’une 
longueur de 45 ou 48 pieds ou de caisses 
mobiles d’une longueur de 45 pieds, vides 
ou chargés, pour autant que le transport 
routier du conteneur ou de la caisse mobile 
en question s’inscrive dans une opération 
de transport intermodal.

Or. en

Amendement 238
Isabel García Muñoz, Inma Rodríguez-Piñero, Thomas Rudner

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 13 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 10 quinquies – paragraphe 1 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les systèmes automatiques certifiés sont 
reliés au point d’entrée national unique 
pour les autorisations spéciales ou les 
dispositions similaires prévues à 
l’article 4 bis, afin de pouvoir identifier 
les véhicules ou les ensembles de 
véhicules qui dépassent les poids 
maximaux autorisés et qui sont en 
possession d’une autorisation spéciale.

Or. en

Amendement 239
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 13 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 10 quinquies – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Si un État membre choisit d’installer des 
systèmes automatiques sur l’infrastructure 
routière, il veille au minimum au 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
transeuropéen de transport routier défini 
dans le règlement (UE) nº 1315/2013*.

Si un État membre choisit d’installer des 
systèmes automatiques sur l’infrastructure 
routière, il veille au minimum au 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
transeuropéen de transport routier défini 
dans le règlement (UE) nº 1315/2013*. Les 
systèmes automatiques sont en mesure, si 
cela est techniquement possible, 
d’identifier les véhicules ou les ensembles 
de véhicules disposant d’une autorisation 
spéciale et d’établir un lien entre les 
conditions fixées dans l’autorisation et les 
poids et dimensions maximaux autorisés.

Or. en

Justification

Les systèmes d’identification automatique doivent être en mesure d’identifier les véhicules ou 
les ensembles de véhicules qui dépassent les poids et dimensions maximaux autorisés mais 
qui disposent d’une dérogation accordée sur la base d’une autorisation spéciale. Les 
véhicules disposant d’une autorisation spéciale ne devraient pas être pénalisés de manière 
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injustifiée en raison des informations fournies par un système d’identification automatique.

Amendement 240
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 13 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 10 quinquies – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Si un État membre choisit d’installer des 
systèmes automatiques sur l’infrastructure 
routière, il veille au minimum au 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
transeuropéen de transport routier défini 
dans le règlement (UE) nº 1315/2013*.

Si un État membre choisit d’installer des 
systèmes automatiques sur l’infrastructure 
routière, il veille au minimum au 
déploiement de ces systèmes dans le réseau 
transeuropéen de transport routier défini 
dans le règlement (UE) nº 1315/2013*. Les 
systèmes automatiques sont en mesure 
d’identifier les véhicules ou les ensembles 
de véhicules disposant d’une autorisation 
spéciale et d’établir un lien entre les 
conditions fixées dans l’autorisation et les 
poids et dimensions maximaux autorisés.

Or. en

Amendement 241
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 13 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 10 quinquies – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Un État membre n’impose pas 
l’installation d’équipements de pesage 
embarqués sur les véhicules ou ensembles 
de véhicules qui sont immatriculés dans 
d’autres États membres.

Dans les quatre ans qui suivent l’entrée 
en vigueur de la présente directive, tous 
les véhicules et tous les ensembles de 
véhicules sont dotés d’un équipement de 
pesage embarqué relié à un tachygraphe 
embarqué.
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Or. en

Amendement 242
Kateřina Konečná

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 13 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 10 quinquies – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Un État membre n’impose pas 
l’installation d’équipements de pesage 
embarqués sur les véhicules ou ensembles 
de véhicules qui sont immatriculés dans 
d’autres États membres.

Dans les cinq ans qui suivent l’entrée en 
vigueur de la présente directive, tous les 
véhicules et tous les ensembles de 
véhicules sont dotés d’un équipement de 
pesage embarqué.

Or. en

Justification

Plutôt que de s’appuyer uniquement sur des systèmes de pesage installés de manière 
irrégulière sur les infrastructures routières (qui peuvent être facilement contournés par 
d’autres itinéraires susceptibles d’être encombrés), les systèmes embarqués de contrôle 
continu du poids basés sur des capteurs de poids connectés aux tachygraphes déjà existants 
contribueront à une meilleure application de la législation routière.

Amendement 243
Kosma Złotowski

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 13 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 10 quinquies – paragraphe 1 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Sans préjudice du droit de l’Union et du 
droit national, lorsque des systèmes 
automatiques sont utilisés pour établir des 
violations de la présente directive et 
imposer des sanctions, lesdits systèmes 
automatiques doivent être certifiés. 
Lorsque les systèmes automatiques ne sont 

Sans préjudice du droit de l’Union et du 
droit national, lorsque des systèmes 
automatiques sont utilisés pour établir des 
violations de la présente directive et 
imposer des sanctions, lesdits systèmes 
automatiques doivent être certifiés. Ces 
systèmes doivent également être liés au 
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utilisés qu’à des fins d’identification, ils 
n’ont pas besoin d’être certifiés.

système électronique d’octroi de licence 
pour le transport atypique de façon à 
pouvoir identifier les véhicules autorisés à 
transporter des charges indivisibles. 
Lorsque les systèmes automatiques ne sont 
utilisés qu’à des fins d’identification, ils 
n’ont pas besoin d’être certifiés.

Or. pl

Amendement 244
Markus Ferber, Elżbieta Katarzyna Łukacijewska

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 13 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 10 quinquies – paragraphe 1 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Sans préjudice du droit de l’Union et du 
droit national, lorsque des systèmes 
automatiques sont utilisés pour établir des 
violations de la présente directive et 
imposer des sanctions, lesdits systèmes 
automatiques doivent être certifiés. 
Lorsque les systèmes automatiques ne sont 
utilisés qu’à des fins d’identification, ils 
n’ont pas besoin d’être certifiés.

Sans préjudice du droit de l’Union et du 
droit national, lorsque des systèmes 
automatiques sont utilisés pour établir des 
violations de la présente directive et 
imposer des sanctions, lesdits systèmes 
automatiques doivent être certifiés. Ces 
systèmes sont également reliés à un 
système d’autorisation électronique pour 
les transports exceptionnels afin 
d’identifier les véhicules autorisés à 
transporter des charges indivisibles. 
Lorsque les systèmes automatiques ne sont 
utilisés qu’à des fins d’identification, ils 
n’ont pas besoin d’être certifiés.

Or. en

Amendement 245
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 13 – sous-point a
Directive 96/53/CE
Article 10 quinquies – alinéa 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

Chaque État membre effectue, chaque 
année civile, au moins six contrôles par 
million de véhicules-kilomètres parcourus 
par des véhicules ou ensembles de 
véhicules utilisés pour le transport de 
marchandises et relevant du champ 
d’application de la présente directive sur 
son territoire qui portent sur le poids de ces 
véhicules ou ensembles de véhicules, quel 
que soit le pays dans lequel ces véhicules 
sont immatriculés ou ont été mis en 
circulation. Les contrôles de conformité 
comprennent un nombre approprié de 
contrôles effectués la nuit.

Chaque État membre effectue, chaque 
année civile, au moins 20 contrôles par 
million de véhicules-kilomètres parcourus 
par des véhicules ou ensembles de 
véhicules utilisés pour le transport de 
marchandises et relevant du champ 
d’application de la présente directive sur 
son territoire qui portent sur le poids de ces 
véhicules ou ensembles de véhicules, quel 
que soit le pays dans lequel ces véhicules 
sont immatriculés ou ont été mis en 
circulation. Les contrôles de conformité 
comprennent au moins cinq contrôles par 
million de véhicules-kilomètres parcourus 
la nuit.

Or. en

Amendement 246
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 14
Directive 96/53/CE
Article 10 quinquies bis – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsqu’un État membre met en 
œuvre des régimes en matière de politique 
d’accès intelligent conformément au 
paragraphe 1, il veille à ce que ses 
systèmes soient conformes à la directive 
nº 2010/40/UE du Parlement européen et 
du Conseil*. En particulier, les États 
membres veillent à ce que les données 
relatives à ces systèmes et relevant du 
champ d’application de la directive 
2010/40/UE, y compris les restrictions de 
poids, de longueur, de largeur ou de 
hauteur, soient disponibles dans un format 
numérique lisible par machine et soient 
rendues accessibles par l’intermédiaire des 
points d’accès nationaux établis en vertu 

2. Lorsqu’un État membre met en 
œuvre des régimes en matière de politique 
d’accès intelligent conformément au 
paragraphe 1, il veille à ce que ses 
systèmes soient conformes à la directive 
nº 2010/40/UE du Parlement européen et 
du Conseil*. En particulier, les États 
membres veillent à ce que les données 
relatives à ces systèmes et relevant du 
champ d’application de la directive 
2010/40/UE, y compris les restrictions de 
poids, de longueur, de largeur ou de 
hauteur, soient disponibles dans un format 
numérique lisible par machine et soient 
rendues accessibles par l’intermédiaire des 
points d’accès nationaux établis en vertu 
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du règlement délégué (UE) 2022/670**. du règlement délégué (UE) 2022/670**. 
Les États membres veillent également à ce 
que le régime en matière de politique 
d’accès intelligent soit en mesure 
d’identifier les véhicules et les ensembles 
de véhicules disposant d’une autorisation 
spéciale et d’établir un lien entre les 
conditions fixées dans l’autorisation, 
d’une part, et les poids et dimensions 
maximaux autorisés, d’autre part.

Or. en

Amendement 247
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 14
Directive 96/53/CE
Article 10 quinquies bis – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsqu’un État membre met en 
œuvre des régimes en matière de politique 
d’accès intelligent conformément au 
paragraphe 1, il veille à ce que ses 
systèmes soient conformes à la directive 
nº 2010/40/UE du Parlement européen et 
du Conseil*. En particulier, les États 
membres veillent à ce que les données 
relatives à ces systèmes et relevant du 
champ d’application de la directive 
2010/40/UE, y compris les restrictions de 
poids, de longueur, de largeur ou de 
hauteur, soient disponibles dans un format 
numérique lisible par machine et soient 
rendues accessibles par l’intermédiaire des 
points d’accès nationaux établis en vertu 
du règlement délégué (UE) 2022/670**.

2. Lorsqu’un État membre met en 
œuvre des régimes en matière de politique 
d’accès intelligent conformément au 
paragraphe 1, il veille à ce que ses 
systèmes soient conformes à la directive 
nº 2010/40/UE du Parlement européen et 
du Conseil*. En particulier, les États 
membres veillent à ce que les données 
relatives à ces systèmes et relevant du 
champ d’application de la directive 
2010/40/UE, y compris les restrictions de 
poids, de longueur, de largeur ou de 
hauteur, soient disponibles dans un format 
numérique lisible par machine et soient 
rendues accessibles par l’intermédiaire des 
points d’accès nationaux établis en vertu 
du règlement délégué (UE) 2022/670**. 
Les États membres veillent également à ce 
que le régime en matière de politique 
d’accès intelligent soit en mesure 
d’identifier les véhicules et les ensembles 
de véhicules disposant d’une autorisation 
spéciale et d’établir un lien entre les 
conditions fixées dans l’autorisation et les 
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poids et dimensions maximaux autorisés.

Or. en

Justification

Les régimes en matière de politique d’accès intelligent doivent être en mesure d’identifier les 
véhicules ou les ensembles de véhicules qui dépassent les poids et dimensions maximaux 
autorisés, mais qui disposent d’une dérogation accordée sur la base d’une autorisation 
spéciale. Les véhicules disposant d’une autorisation spéciale ne devraient pas être pénalisés 
de manière injustifiée en raison des informations fournies par un système d’identification 
automatique.

Amendement 248
Dominique Riquet

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 14
Directive 96/53/CE
Article 10 quinquies bis – paragraphe 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) définit les critères d’octroi de 
l’accès pour les véhicules utilitaires lourds, 
y compris, mais non exclusivement, le 
poids et la longueur du véhicule, les 
spécifications techniques et le respect de 
normes de sécurité spécifiques;

a) définit les critères d’octroi de 
l’accès pour les véhicules utilitaires lourds, 
y compris, mais non exclusivement, le 
poids, la hauteur et la longueur du 
véhicule, les spécifications techniques et le 
respect de normes de sécurité spécifiques;

Or. en

Amendement 249
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 14 bis (nouveau)
Directive 96/53/CE
Article 10 sexies – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

14 bis) À l’article 10 sexies, le paragraphe 
suivant est ajouté:
Les États membres veillent à ce que les 
recettes générées par ces sanctions soient 



AM\1291695FR.docx 147/198 PE756.298v02-00

FR

utilisées pour développer et encourager 
les opérations de transport intermodal, 
pour réduire les coûts externes engendrés 
par les opérations de transport routier 
ainsi que pour améliorer les opérations de 
transport transfrontalier pour les modes 
de transport ferroviaire et par voie d’eau.

Or. en

Amendement 250
Dominique Riquet

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 15
Directive 96/53/CE
Article 10 ter – point 15

Texte proposé par la Commission Amendement

15) À l’article 10 septies, 
paragraphe 1, le point a) est remplacé par 
le texte suivant:

supprimé

«
a) au chargeur de remettre au 
transporteur auquel il confie le transport 
d’un conteneur ou d’une caisse mobile 
une déclaration indiquant le poids et la 
hauteur de ce conteneur ou de cette caisse 
mobile transporté; et;
»

Or. en

Amendement 251
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 16
Directive 96/53/CE
Article 10 octies – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission analyse les 
informations reçues en application du 
paragraphe 1 et, sur la base de ces 
informations, présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport sur la 
mise en œuvre de la présente directive, au 
plus tard 13 mois après avoir reçu les 
informations de tous les États membres. Ce 
rapport contient des informations sur les 
évolutions pertinentes dans les domaines 
en question.

2. La Commission analyse les 
informations reçues en application du 
paragraphe 1 et, sur la base de ces 
informations, présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport sur la 
mise en œuvre de la présente directive, au 
plus tard 12 mois après avoir reçu les 
informations de tous les États membres. Ce 
rapport contient des informations sur les 
évolutions pertinentes dans les domaines 
en question.

Or. en

Amendement 252
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 16 bis (nouveau)
Directive 96/53/CE
Article 10 octies bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

16 bis) L’article 10 octies bis suivant est 
inséré:

Article 10 octies bis
Forum des bonnes pratiques concernant 

les EMS
1. Un forum des bonnes pratiques 
concernant les EMS est mis en place en 
vue de soutenir les échanges ainsi que de 
partager les expériences et les bonnes 
pratiques sur les véhicules du SME dans 
l’Union entre les experts des États 
membres et les membres du comité du 
transport routier.
2. Les États membres délèguent en tant 
qu’experts au forum des bonnes pratiques 
concernant les EMS les experts faisant 
partie du comité visé à l’article 10 decies.
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3. Les parties prenantes, les représentants 
des constructeurs automobiles, les 
représentants des opérateurs de transport 
et les partenaires sociaux peuvent être 
invités au forum des bonnes pratiques 
concernant les EMS.
4. Le forum des bonnes pratiques 
concernant les EMS adopte son règlement 
intérieur.
5. Le forum des bonnes pratiques 
concernant les EMS se réunit au moins 
une fois par an.

Or. en

Justification

Les véhicules des EMS sont utilisés dans certains États membres, mais pas dans d’autres. À 
mesure que la circulation et la collecte de données sur les véhicules des EMS augmentent, il 
serait utile d’offrir des possibilités pour les États membres de partager leurs expériences, 
leurs connaissances et leurs bonnes pratiques en matière de véhicules des EMS par 
l’intermédiaire d’un forum des bonnes pratiques concernant les EMS.

Amendement 253
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 19
Directive 96/53/CE
Article 10 undecies

Texte proposé par la Commission Amendement

19) L’article 10 undecies est supprimé. 19) L’article 10 undecies est remplacé 
par le texte suivant:
Au plus tard [quatre ans après la date 
d’entrée en vigueur], puis tous les quatre 
ans, la Commission présente au 
Parlement européen et au Conseil un 
rapport sur l’application de la présente 
directive. Le rapport contient une 
évaluation détaillée des effets de la 
présente directive sur la sécurité routière, 
l’infrastructure routière, la compétitivité 
du secteur, la connectivité et le transfert 
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modal. Le rapport devrait évaluer 
spécifiquement les effets des systèmes 
modulaires européens utilisés dans les 
transports nationaux afin de mieux 
comprendre les conséquences de 
l’autorisation de leur fonctionnement. 
Dans le cadre de ce rapport, la 
Commission évalue également dans quelle 
mesure la mise en œuvre de la présente 
directive a atteint ses objectifs et son 
interaction avec d’autres actes juridiques 
pertinents de l’Union. Sur la base de ce 
rapport, la Commission présente, le cas 
échéant, une proposition législative visant 
à modifier la présente directive.

Or. en

Amendement 254
Markus Ferber

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 19 bis (nouveau)
Directive 96/53/CE
Article 10 undecies bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

19 bis) L’article 10 undecies bis suivant 
est inséré:

Article 10 undecies bis
Évaluation

La Commission évalue, en 2027 au plus 
tard, l’efficacité et l’impact de la présente 
directive, la faisabilité des dates prévues à 
l’article 4 ter et sa compatibilité avec 
d’autres actes législatifs pertinents de 
l’Union, et soumet au Parlement 
européen et au Conseil un rapport 
présentant les résultats de l’évaluation. Le 
rapport est accompagné, le cas échéant, 
d’une proposition de modification de la 
présente directive qui s’appuie sur les 
conclusions de l’évaluation et d’une 
analyse d’impact.
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La Commission présente un rapport au 
Parlement européen et au Conseil de la 
situation relative aux conditions 
favorisantes pour l’adoption par le 
marché de véhicules utilitaires lourds 
zéro-émission dans l’Union. Dans ce 
rapport, la Commission évalue en 
particulier, mais sans s’y limiter, les 
éléments suivants:
a) le nombre d’immatriculations de 
véhicules utilitaires lourds zéro-émission 
dans les États membres,
b) le déploiement de l’infrastructure de 
rechargement et de ravitaillement adaptée 
aux véhicules utilitaires lourds dans les 
États membres,
c) la mise en œuvre de droits d’usage de la 
route en fonction des émissions de CO2 
dans les États membres,
d) le niveau du prix moyen des quotas 
dans le cadre du nouveau système 
d’échange de quotas d’émission couvrant 
le transport routier,
e) les autres mesures qui favorisent 
l’adoption de véhicules lourds 
zéro‑émission.

Or. en

Amendement 255
Dominique Riquet

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 20
Directive 96/53/CE
Article 10 duodecies – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Aux fins du présent article, on entend par 
“crise” un événement exceptionnel, 
inattendu et soudain, naturel ou d’origine 
humaine, de nature et d’ampleur 
extraordinaires, qui se produit à l’intérieur 
ou à l’extérieur de l’Union et qui a des 

Aux fins du présent article, on entend par 
“crise” un événement exceptionnel, 
inattendu et soudain, naturel ou d’origine 
humaine, de nature et d’ampleur 
extraordinaires, qui se produit à l’intérieur 
ou à l’extérieur de l’Union et qui a des 
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incidences directes ou indirectes 
importantes dans le domaine du transport 
routier, de l’économie ou du bien-être des 
citoyens de l’Union, lorsque le 
fonctionnement normal de la société est 
perturbé de manière significative et lorsque 
l’intérêt public exige une action urgente.

incidences directes ou indirectes 
importantes dans le domaine du transport 
routier, de l’économie, de la sécurité ou du 
bien-être des citoyens de l’Union, lorsque 
le fonctionnement normal de la société est 
perturbé de manière significative et lorsque 
l’intérêt public exige une action urgente.

Or. en

Amendement 256
Peter Lundgren

Proposition de directive
Article 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 bis
Modifications du règlement (UE) 
2018/858
L’article 3, point 17, du règlement (UE) 
2018/858 est remplacé par le texte 
suivant:
17) “remorque”: tout véhicule non 
automoteur conçu et construit pour être 
tracté par un véhicule à moteur, y compris 
les semi-remorques. Toutefois, la 
remorque peut être propulsée pour 
faciliter le mouvement sans appliquer de 
forces de propulsion lorsqu’elle n’est pas 
attelée à un véhicule tracteur;
L’article 3, point 33 du règlement (UE) 
2018/858 est remplacé par le texte 
suivant:
33) “semi-remorque”: un véhicule tracté 
sur lequel le ou les essieux sont 
positionnés derrière le centre de gravité 
du véhicule (lorsque celui-ci est chargé de 
façon uniforme) et qui est équipé d’un 
dispositif d’attelage permettant que les 
forces horizontales et verticales soient 
transmises au véhicule tracteur. Un ou 
plusieurs des essieux peuvent être moteurs 
pour aider le véhicule tracteur, et une 



AM\1291695FR.docx 153/198 PE756.298v02-00

FR

contribution aux forces de propulsion de 
l’ensemble de véhicules est autorisée à 
toutes les vitesses. En vue d’assurer la 
stabilité de l’ensemble de véhicules, les 
forces de propulsion de la semi-remorque 
ne doivent pas dépasser celles du véhicule 
tracteur à des vitesses supérieures à 
15 km/h;

Or. en

Justification

Il convient de veiller à ce que les opérateurs de transport désireux d’investir dans des 
véhicules à moteur, des remorques et des semi-remorques à émission nulle ou plus efficaces 
sur le plan énergétique puissent le faire sans être gênés par des flux juridiques. La législation 
européenne en matière d’homologation ne facilite toujours pas l’homologation des remorques 
et semi-remorques équipées d’un système de propulsion auxiliaire, ce qui constitue un 
obstacle très sérieux à leur adoption et à leur utilisation sur le marché.

Amendement 257
Ciarán Cuffe
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de directive
Article 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 bis
Modifications du règlement (UE) 
2019/2144
À l’article 7 du règlement (UE) 
2019/2144, le paragraphe 4 bis suivant est 
inséré:
4 bis) Les véhicules des catégories M1 et 
N1 ont la largeur maximale autorisée 
suivante:
1. M1: 1,921 m sauf pour les véhicules 
M1 ayant un espace intérieur d’au moins 
10 mètres cubes, pour lesquels la limite de 
largeur est fixée à 2,07 m.
2. N1: 1,921 m sauf pour les véhicules N1 
ayant un espace intérieur d’au moins 
7 mètres cubes, pour lesquels la limite de 
largeur est fixée à 2,07 m.
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3. N1: 2.60 m pour les véhicules équipés 
d’une carrosserie avec des parois isolées 
d’au moins 45 mm d’épaisseur, ayant le 
code de carrosserie 04 ou 05 de 
l’appendice 2 de l’annexe I du règlement 
(UE) 2018/858.
Les exigences mentionnées aux points 1 et 
2 du premier alinéa sont applicables à 
partir du 1er janvier 2028 pour les 
véhicules qui émettent des gaz 
d’échappement et à partir du 1er janvier 
2032 pour les véhicules à émission nulle.

Or. en

Amendement 258
Markus Ferber

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le [date d’adoption + 
2 ans], les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions. Lorsque les États 
membres adoptent ces dispositions, celles-
ci contiennent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées d’une telle 
référence lors de leur publication officielle. 
Les modalités de cette référence sont 
arrêtées par les États membres.

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le [date d’adoption + 
1 an], les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions. Lorsque les États 
membres adoptent ces dispositions, celles-
ci contiennent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées d’une telle 
référence lors de leur publication officielle. 
Les modalités de cette référence sont 
arrêtées par les États membres.

Or. en

Justification

Compte tenu du calendrier, les dispositions révisées sur les poids et dimensions devraient être 
applicables dès que possible. Il convient donc d’accélérer la transposition nationale autant 
que possible.
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Amendement 259
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen, Bergur Løkke Rasmussen

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le [date d’adoption + 
2 ans], les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions. Lorsque les États 
membres adoptent ces dispositions, celles-
ci contiennent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées d’une telle 
référence lors de leur publication officielle. 
Les modalités de cette référence sont 
arrêtées par les États membres.

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le [date d’adoption + 
1 an], les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions. Lorsque les États 
membres adoptent ces dispositions, celles-
ci contiennent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées d’une telle 
référence lors de leur publication officielle. 
Les modalités de cette référence sont 
arrêtées par les États membres.

Or. en

Justification

Il s’agit d’une législation essentielle pour le secteur du transport routier et il est donc 
important qu’elle soit applicable dès que possible. La transposition nationale ne devrait donc 
pas dépasser un an après l’adoption.

Amendement 260
Kateřina Konečná

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le [date d’adoption + 
2 ans], les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils communiquent 

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le [date d’adoption + 
1 an], les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils communiquent 



PE756.298v02-00 156/198 AM\1291695FR.docx

FR

immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions. Lorsque les États 
membres adoptent ces dispositions, celles-
ci contiennent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées d’une telle 
référence lors de leur publication officielle. 
Les modalités de cette référence sont 
arrêtées par les États membres.

immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions. Lorsque les États 
membres adoptent ces dispositions, celles-
ci contiennent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées d’une telle 
référence lors de leur publication officielle. 
Les modalités de cette référence sont 
arrêtées par les États membres.

Or. en

Amendement 261
Isabel García Muñoz, Inma Rodríguez-Piñero, Thomas Rudner

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le [date d’adoption + 
2 ans], les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions. Lorsque les États 
membres adoptent ces dispositions, celles-
ci contiennent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées d’une telle 
référence lors de leur publication officielle. 
Les modalités de cette référence sont 
arrêtées par les États membres.

1. Les États membres adoptent et 
publient, au plus tard le [date d’adoption + 
1 an], les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le texte 
de ces dispositions. Lorsque les États 
membres adoptent ces dispositions, celles-
ci contiennent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées d’une telle 
référence lors de leur publication officielle. 
Les modalités de cette référence sont 
arrêtées par les États membres.

Or. en

Amendement 262
Colm Markey

Proposition de directive
Article 3 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

Article 3 bis
Au plus tard le 31 décembre 2024, la 
Commission évalue la largeur maximale 
prévue par la législation de l’Union pour 
les véhicules utilitaires légers et, le cas 
échéant, présente des propositions 
législatives qui s’appliquent aux nouvelles 
immatriculations à partir d’une ou de 
plusieurs dates appropriées.

Or. en

Justification

Compte tenu de l’augmentation de la largeur des véhicules légers de transport de passagers 
(voitures, crossovers, tout-terrain de loisir et fourgonnettes à plateau découvert), il s’agit de 
préciser sur le plan législatif le fait que leur largeur maximale sera réévaluée dans un délai 
précis.

Amendement 263
Marianne Vind, Vera Tax, Kathleen Van Brempt

Proposition de directive
Article 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 3 bis
La Commission évalue la largeur 
maximale prévue par la législation de 
l’Union pour les véhicules utilitaires 
légers et présente des propositions 
législatives qui s’appliquent aux nouvelles 
immatriculations à partir d’une ou de 
plusieurs dates appropriées le 
31 décembre 2024.

Or. en

Justification

Compte tenu de l’augmentation de la largeur des véhicules légers de transport de passagers 
(voitures, crossovers, tout-terrain de loisir et fourgonnettes à plateau découvert), il s’agit de 



PE756.298v02-00 158/198 AM\1291695FR.docx

FR

préciser sur le plan législatif le fait que leur largeur maximale sera réévaluée dans un délai 
précis.

Amendement 264
Clare Daly, Leila Chaibi

Proposition de directive
Article 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 3 bis
Au plus tard le 31 décembre 2024, la 
Commission évalue la largeur maximale 
prévue par la législation de l’Union pour 
les véhicules utilitaires légers et présente 
des propositions législatives qui 
s’appliquent aux nouvelles 
immatriculations à partir d’une ou de 
plusieurs dates appropriées.

Or. en

Amendement 265
Markus Ferber

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 1.1

Texte proposé par la Commission

1. Dimensions maximales autorisées des véhicules visées à l’article 1er, paragraphe 1, point a)

 1.1. Longueur maximale

— véhicule à moteur autre qu’un autobus 12,00 m

— remorque 12,00 m

— véhicule articulé 16,50 m

— train routier 18,75 m

 
 
 
 
 
 
 
 

— autobus articulé 18,75 m
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— autobus à deux essieux 13,50 m

— autobus ayant plus de deux essieux 15,00 m

— autobus + remorque 18,75 m

Amendement

1. Dimensions maximales autorisées des véhicules visées à l’article 1er, paragraphe 1, point a)

 1.1. Longueur maximale

— véhicule à moteur autre qu’un autobus 12,00 m

— remorque 12,00 m

— véhicule articulé 18,00 m

— train routier 18,75 m

— autobus articulé à trois essieux 18,75 m

— autobus articulé à quatre essieux 21,00 m

— autobus à deux essieux 13,50 m

— autobus ayant plus de deux essieux 15,00 m

 
 
 
 
 
 
 
 

— autobus + remorque 18,75 m

Or. en

Amendement 266
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 1.1 et point 2.5 (nouveau)

Texte proposé par la Commission

 1.1. Longueur maximale
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— véhicule à moteur autre qu’un autobus 12,00 m

— remorque 12,00 m

— véhicule articulé 16,50 m

— train routier 18,75 m

— autobus articulé 18,75 m

— autobus à deux essieux 13,50 m

— autobus ayant plus de deux essieux 15,00 m

  

— autobus + remorque 18,75 m

Amendement

 1.1. Longueur maximale

— véhicule à moteur autre qu’un autobus 12,00 m

— remorque 12,00 m

— véhicule articulé 16,50 m

— train routier 18,75 m

— autobus articulé à trois essieux 18,75 m

— autobus articulé à quatre essieux 21,00 m

— autobus à deux essieux 13,50 m

— autobus ayant plus de deux essieux 15,00 m

 
 
 
 
 
 
 
 

— autobus + remorque 18,75 m

2.5. Autobus articulés à quatre essieux 32 tonnes

En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission 
nulle, le poids maximal autorisé de 32 tonnes prévu à la sous-section 2.5 est augmenté 
du poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du 
carburant de substitution, avec un maximum de 1 tonne.
En cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé de 
32 tonnes prévu à la sous-section 2.5 est augmenté de 2 tonnes.
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Or. en

Justification

Le présent amendement permet d’ajouter une catégorie distincte pour les autobus articulés à 
quatre essieux afin de rendre cette législation plus évolutive. Ces autobus sont de plus en plus 
utilisés mais ne sont pas encore considérés comme une catégorie distincte. 

Amendement 267
Peter Lundgren

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 1.1

Texte proposé par la Commission

 1.1. Longueur maximale

— véhicule à moteur autre qu’un autobus 12,00 m

— remorque 12,00 m

— véhicule articulé 16,50 m

— train routier 18,75 m

— autobus articulé 18,75 m

— autobus à deux essieux 13,50 m

— autobus ayant plus de deux essieux 15,00 m

 
 
 
 
 
 
 
 

— autobus + remorque 18,75 m

Amendement

 1.1. Longueur maximale

— véhicule à moteur autre qu’un autobus 12,00 m

— remorque 12,00 m

 
 
 
 
 
 
 

— véhicule articulé 16,50 m
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— véhicule articulé pour le transport de conteneurs ou de caisses 
mobiles d’une longueur de 45 pieds dans le cadre du transport 
intermodal

18,00 m

— train routier 18,75 m

— autobus articulé à trois essieux 18,75 m

— autobus articulé à quatre essieux 21,00 m

— autobus à deux essieux 13,50 m

— autobus ayant plus de deux essieux 15,00 m

 

— autobus + remorque 18,75 m

Or. en

Amendement 268
Dominique Riquet

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 1.3

Texte proposé par la Commission
1.3. Hauteur maximale

— tout véhicule 4,00 m 
 

— véhicules ou ensembles de véhicules transportant, en opérations de 
transport intermodal, un ou plusieurs conteneurs d’une hauteur 
extérieure standard de 9’ 6’’ (conteneurs de grande capacité)

4,30 m

Amendement
1.3. Hauteur maximale

— tout véhicule 4,00 m 
 

— véhicules ou ensembles de véhicules transportant, en opérations de 
transport intermodal, un ou plusieurs conteneurs d’une hauteur 
extérieure standard de 9’ 6’’ (conteneurs de grande capacité)

4,00 m

Or. en

Amendement 269
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen
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Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 1.1 et point 1.6

Texte proposé par la Commission

 1.1. Longueur maximale

— véhicule à moteur autre qu’un autobus 12,00 m

— remorque 12,00 m

— véhicule articulé 16,50 m

— train routier 18,75 m

— autobus articulé 18,75 m

— autobus à deux essieux 13,50 m

— autobus ayant plus de deux essieux 15,00 m

 
 
 
 
 
 
 
 

— autobus + remorque 18,75 m

1.6. Distance maximale entre l’axe du pivot d’attelage et l’arrière de la semi-
remorque

12,00 m

Amendement

 1.1. Longueur maximale

— véhicule à moteur autre qu’un autobus 12,00 m

— remorque 12,00 m

— véhicule articulé 18,00 m

— train routier 18,75 m

— autobus articulé 18,75 m

— autobus à deux essieux 13,50 m

— autobus ayant plus de deux essieux 15,00 m

 
 
 
 
 
 
 
 

— autobus + remorque 18,75 m
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1.6. Distance maximale entre l’axe du pivot d’attelage et l’arrière de la semi-
remorque

13,50 m

Or. en

Justification

En augmentant la longueur maximale de seulement 1,5 mètre, il est possible de transporter 
aussi bien le conteneur de 45 pieds que celui de 48 pieds, ce qui renforce l’intermodalité. En 
outre, le conteneur de 48 pieds permet d’augmenter le volume de transport d’environ 30 % 
pour un coût pratiquement identique à celui du conteneur de 40 pieds. La plus grande 
efficacité qui en résulte permet d’éviter des émissions de CO2 et a un effet positif sur la 
pénurie de chauffeurs, étant donné qu’un nombre plus faible de chauffeurs est nécessaire 
pour transporter le même volume de marchandises. Seul le volume transportable augmente, 
pas le poids total autorisé. Il n’y a donc pas de charge supplémentaire pour l’infrastructure 
routière.

Amendement 270
Ciarán Cuffe

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.2

Texte proposé par la Commission

2.2. Ensembles de véhicules

Trains routiers à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec remorque à trois 
essieux

40 tonnes

2.2.1.

b) véhicule à moteur à trois essieux avec remorque à deux ou 
trois essieux

40 tonnes

Véhicules articulés à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec semi- 
remorque à trois essieux

40 tonnes

b) véhicule à moteur à trois essieux avec semi- 
remorque à deux ou trois essieux

40 tonnes

 
 
 
 
 

2.2.2.

c) véhicule à moteur à deux essieux avec semi- 
remorque à trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

42 tonnes
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d) véhicule à moteur à trois essieux avec semi- 
remorque à deux ou trois essieux effectuant des 
opérations de transport intermodal

44 tonnes

2.2.3. Trains routiers à quatre essieux composés d’un véhicule à 
moteur à deux essieux et d’une remorque à deux essieux

36 tonnes

Véhicules articulés à quatre essieux composés d’un véhicule à moteur à deux 
essieux et d’une semi- remorque à deux essieux, si l’écartement des essieux de la 
semi-remorque:
2.2.4.1
.

est égal ou supérieur à 1,3 m et égal ou inférieur 
à 1,8 m

36 tonnes

est supérieur à 1,8 m 36 tonnes

2.2.4.

2.2.4.2
. Si le poids maximal autorisé du véhicule à moteur (18 tonnes) et le 

poids maximal autorisé de l’essieu tandem de la semi-remorque 
(20 tonnes) sont respectés et que l’essieu moteur est équipé de doubles 
pneus et de suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au 
sein de l’Union, selon la définition de l’annexe II, le poids maximal 
autorisé visé au point 2.2.4.2 est majoré de 2 tonnes.

En cas d’ensembles de véhicules incluant des véhicules à carburant de substitution autres 
que des véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-section 2.2 
est augmenté du poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation 
du carburant de substitution, avec un maximum de 1 tonne.
En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids 
maximal autorisé prévu aux sous-sections 2.2.1 et 2.2.2 est augmenté de 4 tonnes.

En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids 
maximal autorisé prévu aux sous-sections 2.2.3 et 2.2.4 est augmenté de 2 tonnes.

Amendement

2.2. Ensembles de véhicules

Trains routiers à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec remorque à trois 
essieux

40 tonnes

2.2.1.

b) véhicule à moteur à trois essieux avec remorque à deux ou 
trois essieux

40 tonnes

Véhicules articulés à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec semi- 
remorque à trois essieux

40 tonnes

2.2.2.

b) véhicule à moteur à trois essieux avec semi- 
remorque à deux ou trois essieux

40 tonnes
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c) véhicule à moteur à deux essieux avec semi- 
remorque à trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

44 tonnes

d) véhicule à moteur à trois essieux avec semi- 
remorque à deux ou trois essieux effectuant des 
opérations de transport intermodal

44 tonnes

2.2.3. Trains routiers à quatre essieux composés d’un véhicule à 
moteur à deux essieux et d’une remorque à deux essieux

36 tonnes

Véhicules articulés à quatre essieux composés d’un véhicule à moteur à deux essieux et 
d’une semi- remorque à deux essieux, si l’écartement des essieux de la semi-remorque:

2.2.4.1
.

est égal ou supérieur à 1,3 m et égal ou inférieur 
à 1,8 m

36 tonnes

est supérieur à 1,8 m 36 tonnes

2.2.4.

2.2.4.2
. Si le poids maximal autorisé du véhicule à moteur (18 tonnes) et le poids 

maximal autorisé de l’essieu tandem de la semi-remorque (20 tonnes) sont 
respectés et que l’essieu moteur est équipé de doubles pneus et de suspensions 
pneumatiques ou reconnues équivalentes au sein de l’Union, selon la définition 
de l’annexe II, le poids maximal autorisé visé au point 2.2.4.2 est majoré de 
2 tonnes.

En cas d’ensembles de véhicules incluant des véhicules à carburant de substitution autres que des 
véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-section 2.2 est augmenté du 
poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.
En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à moteur à émission nulle, le poids 
maximal autorisé prévu aux sous-sections 2.2.1 et 2.2.2 est augmenté de 4 tonnes. Cette 
autorisation de poids accordée aux ensembles de véhicules à émission nulle s’applique au trafic 
national et international.
En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à moteur à émission nulle, le poids 
maximal autorisé prévu aux sous-sections 2.2.3 et 2.2.4 est augmenté de 2 tonnes. Cette 
autorisation de poids accordée aux ensembles de véhicules à émission nulle s’applique au trafic 
national et international.

Or. en

Amendement 271
Elsi Katainen, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.2.1 et point 2.2.2

Texte proposé par la Commission

Trains routiers à cinq ou six essieux2.2.1.

a) véhicule à moteur à deux essieux avec remorque à trois 
essieux

40 tonnes
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b) véhicule à moteur à trois essieux avec remorque à deux ou 
trois essieux

40 tonnes

Véhicules articulés à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux

40 tonnes

b) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux

40 tonnes

c) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

42 tonnes

2.2.2.

d) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

44 tonnes

Amendement

Trains routiers à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec remorque à trois 
essieux

40 tonnes

2.2.1.

b) véhicule à moteur à trois essieux avec remorque à deux 
essieux

40 tonnes

b bis) véhicule à moteur à trois essieux avec remorque à trois 
essieux

44 tonnes

Véhicules articulés à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux

40 tonnes

b) véhicule à moteur à trois essieux avec remorque à 
deux essieux

40 tonnes

b bis) véhicule à moteur à trois essieux avec remorque à 
trois essieux

44 tonnes

c) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

44 tonnes

2.2.2.

d) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

44 tonnes

Or. en
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Justification

D’une part, l’augmentation du poids total de 4 tonnes renforce l’efficacité du transport de 
marchandises. La plus grande efficacité qui en résulte permet d’éviter des émissions de CO2 
et a un effet positif sur la pénurie de chauffeurs, étant donné qu’un nombre plus faible de 
chauffeurs est nécessaire pour transporter le même volume de marchandises. D’autre part, 
elle accroît l’usure de la route. La proposition est un compromis équilibré. En n’autorisant 
que des véhicules à moteur à trois essieux avec remorque à trois essieux à transporter le 
poids supplémentaire, la charge additionnelle est répartie sur un essieu de plus, ce qui 
atténue l’inconvénient tout en conservant les avantages d’un transport de marchandises plus 
efficace.

Amendement 272
Massimiliano Salini

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.2.2

Texte proposé par la Commission

Véhicules articulés à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux

40 tonnes

b) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux

40 tonnes

c) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

42 tonnes

2.2.2.

d) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

44 tonnes

Amendement

Véhicules articulés à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux

40 tonnes

b) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux

40 tonnes

2.2.2.

c) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

44 tonnes
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d) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

44 tonnes

Or. en

Amendement 273
Peter Lundgren

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.2.2

Texte proposé par la Commission

Véhicules articulés à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux

40 tonnes

b) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux

40 tonnes

c) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

42 tonnes

2.2.2.

d) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

44 tonnes

Amendement

Véhicules articulés à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux

40 tonnes

b) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux essieux

40 tonnes

b bis) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-
remorque à trois essieux

46 tonnes

c) véhicule à moteur à deux essieux avec semi- 
remorque à trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

42 tonnes

2.2.2.

d) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux essieux effectuant des opérations de transport 
intermodal

44 tonnes

d bis) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-
remorque à trois essieux effectuant des opérations 
de transport intermodal

46 tonnes



PE756.298v02-00 170/198 AM\1291695FR.docx

FR

Or. en

Amendement 274
Marco Campomenosi

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.2.2

Texte proposé par la Commission

Véhicules articulés à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux

40 tonnes

b) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux

40 tonnes

c) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

42 tonnes

2.2.2.

d) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

44 tonnes

Amendement

Véhicules articulés à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux

40 tonnes

b) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux

40 tonnes

c) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

44 tonnes

2.2.2.

d) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

44 tonnes

Or. en

Amendement 275
Markus Ferber

Proposition de directive
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Annexe I – tableau – point 2.2.2

Texte proposé par la Commission

Véhicules articulés à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux

40 tonnes

b) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux

40 tonnes

c) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

42 tonnes

2.2.2.

d) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal

44 tonnes

Amendement

Véhicules articulés à cinq ou six essieux

a) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux

40 tonnes

b) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux essieux

40 tonnes

b bis) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-
remorque à trois essieux

44 tonnes

c) véhicule à moteur à deux essieux avec semi-
remorque à trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal ou véhicule à moteur à deux 
essieux à émission nulle ou à carburant de 
substitution avec semi-remorque à trois essieux

44 tonnes

2.2.2.

d) véhicule à moteur à trois essieux avec semi-remorque 
à deux ou à trois essieux effectuant des opérations de 
transport intermodal ou véhicule à moteur à deux 
essieux à émission nulle ou à carburant de 
substitution avec semi-remorque à trois essieux

46 tonnes

Or. en

Justification

Pour favoriser l’adoption des véhicules à émission nulle, l’intermodalité et les efforts de 
décarbonation, tout en permettant une charge utile supplémentaire, 44 tonnes sont accordées 
aux véhicules à moteur à trois essieux avec semi-remorque à trois essieux, et 2 tonnes 
supplémentaires pour les véhicules à émission nulle, les véhicules à carburant de substitution 
ou les véhicules effectuant des opérations de transport intermodal. L’augmentation globale à 
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44 tonnes permettra de réduire le nombre de trajets et, ainsi, les émissions de gaz à effet de 
serre.

Amendement 276
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.2.4

Texte proposé par la Commission

Véhicules articulés à quatre essieux composés d’un véhicule à moteur à deux essieux et 
d’une semi- remorque à deux essieux, si l’écartement des essieux de la semi-remorque:

2.2.4.1
.

est égal ou supérieur à 1,3 m et égal ou inférieur 
à 1,8 m

36 tonnes

est supérieur à 1,8 m 36 tonnes

2.2.4.

2.2.4.2
. Si le poids maximal autorisé du véhicule à moteur (18 tonnes) et le poids 

maximal autorisé de l’essieu tandem de la semi-remorque (20 tonnes) sont 
respectés et que l’essieu moteur est équipé de doubles pneus et de suspensions 
pneumatiques ou reconnues équivalentes au sein de l’Union, selon la définition 
de l’annexe II, le poids maximal autorisé visé au point 2.2.4.2 est majoré de 
2 tonnes.

En cas d’ensembles de véhicules incluant des véhicules à carburant de substitution autres que des 
véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-section 2.2 est augmenté du 
poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.
En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids maximal 
autorisé prévu aux sous-sections 2.2.1 et 2.2.2 est augmenté de 4 tonnes.

En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids maximal 
autorisé prévu aux sous-sections 2.2.3 et 2.2.4 est augmenté de 2 tonnes.

Amendement

Véhicules articulés à quatre essieux composés d’un véhicule à moteur à deux essieux et 
d’une semi- remorque à deux essieux, si l’écartement des essieux de la semi-remorque:

2.2.4.1
.

est égal ou supérieur à 1,3 m et égal ou inférieur 
à 1,8 m

36 tonnes

est supérieur à 1,8 m 36 tonnes

2.2.4.

2.2.4.2
. Si le poids maximal autorisé du véhicule à moteur (18 tonnes) et le poids 

maximal autorisé de l’essieu tandem de la semi-remorque (20 tonnes) sont 
respectés et que l’essieu moteur est équipé de doubles pneus et de suspensions 
pneumatiques ou reconnues équivalentes au sein de l’Union, selon la définition 
de l’annexe II, le poids maximal autorisé visé au point 2.2.4.2 est majoré de 
2 tonnes.
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En cas d’ensembles de véhicules incluant des véhicules à carburant de substitution autres que des 
véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-section 2.2 est augmenté du 
poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.
En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids maximal 
autorisé prévu aux sous-sections 2.2.1 ter, 2.2.2 ter et 2.2.2 quinquies est augmenté de 4 tonnes.

En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids maximal 
autorisé prévu aux sous-sections 2.2.3 et 2.2.4 est augmenté de 2 tonnes.

Or. en

Justification

D’une part, l’augmentation du poids total de 4 tonnes pour les véhicules à émissions nulles 
est nécessaire pour compenser leur poids supplémentaire ainsi que pour encourager leur 
utilisation. D’autre part, elle accélère l’usure de la route. La proposition est un compromis 
équilibré. En n’autorisant que des véhicules à moteur à trois essieux avec remorque à trois 
essieux à transporter le poids supplémentaire, la charge additionnelle est répartie sur un 
essieu de plus, ce qui atténue l’inconvénient tout en conservant les avantages d’un transport 
de marchandises plus efficace.

Amendement 277
Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.2.4

Texte proposé par la Commission

Véhicules articulés à quatre essieux composés d’un véhicule à moteur à deux essieux et 
d’une semi- remorque à deux essieux, si l’écartement des essieux de la semi-remorque:

2.2.4.1
.

est égal ou supérieur à 1,3 m et égal ou inférieur 
à 1,8 m

36 tonnes

est supérieur à 1,8 m 36 tonnes

2.2.4.

2.2.4.2
. Si le poids maximal autorisé du véhicule à moteur (18 tonnes) et le poids 

maximal autorisé de l’essieu tandem de la semi-remorque (20 tonnes) sont 
respectés et que l’essieu moteur est équipé de doubles pneus et de suspensions 
pneumatiques ou reconnues équivalentes au sein de l’Union, selon la définition 
de l’annexe II, le poids maximal autorisé visé au point 2.2.4.2 est majoré de 
2 tonnes.

En cas d’ensembles de véhicules incluant des véhicules à carburant de substitution autres que des 
véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-section 2.2 est augmenté du 
poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
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substitution, avec un maximum de 1 tonne.

En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids maximal 
autorisé prévu aux sous-sections 2.2.1 et 2.2.2 est augmenté de 4 tonnes.

En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids maximal 
autorisé prévu aux sous-sections 2.2.3 et 2.2.4 est augmenté de 2 tonnes.

Amendement

Véhicules articulés à quatre essieux composés d’un véhicule à moteur à deux essieux et 
d’une semi- remorque à deux essieux, si l’écartement des essieux de la semi-remorque:

2.2.4.1
.

est égal ou supérieur à 1,3 m et égal ou inférieur 
à 1,8 m

36 tonnes

est supérieur à 1,8 m 36 tonnes

2.2.4.

2.2.4.2
. Si le poids maximal autorisé du véhicule à moteur (18 tonnes) et le poids 

maximal autorisé de l’essieu tandem de la semi-remorque (20 tonnes) sont 
respectés et que l’essieu moteur est équipé de doubles pneus et de suspensions 
pneumatiques ou reconnues équivalentes au sein de l’Union, selon la définition 
de l’annexe II, le poids maximal autorisé visé au point 2.2.4.2 est majoré de 
2 tonnes.

En cas d’ensembles de véhicules incluant des véhicules à carburant de substitution autres que des 
véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-section 2.2 est augmenté du 
poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.
En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle et/ou des remorques 
équipées de la technologie permettant l’absence d’émission, le poids maximal autorisé prévu 
aux sous-sections 2.2.1 et 2.2.2 est augmenté de 4 tonnes.
En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle et/ou des remorques 
équipées de la technologie permettant l’absence d’émission, le poids maximal autorisé prévu 
aux sous-sections 2.2.3 et 2.2.4 est augmenté de 2 tonnes.

Or. en

Justification

Au cours de la transition vers un transport routier de marchandises totalement exempt 
d’émissions et en l’absence d’un programme pleinement établi pour l’application du 
règlement sur le déploiement d’une infrastructure pour carburants alternatifs, il doit 
également être possible d’accorder la limite d’exemption de poids de deux tonnes aux 
remorques équipées de la technologie permettant l’absence d’émission et tractées par des 
camions à moteur à combustion interne.

Amendement 278
Dominique Riquet
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Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.2.4 – dernières lignes

Texte proposé par la Commission

En cas d’ensembles de véhicules incluant des véhicules à carburant de substitution autres que 
des véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-section 2.2 est 
augmenté du poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du 
carburant de substitution, avec un maximum de 1 tonne.
En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids maximal 
autorisé prévu aux sous-sections 2.2.1 et 2.2.2 est augmenté de 4 tonnes.

En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids maximal 
autorisé prévu aux sous-sections 2.2.3 et 2.2.4 est augmenté de 2 tonnes.

Amendement

supprimé

Or. en

Amendement 279
Carlo Fidanza

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.2.4 – dernières lignes

Texte proposé par la Commission

En cas d’ensembles de véhicules incluant des véhicules à carburant de substitution autres que des 
véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-section 2.2 est augmenté du 
poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.
En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids maximal 
autorisé prévu aux sous-sections 2.2.1 et 2.2.2 est augmenté de 4 tonnes.

En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids maximal 
autorisé prévu aux sous-sections 2.2.3 et 2.2.4 est augmenté de 2 tonnes.
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Amendement

En cas d’ensembles de véhicules incluant des véhicules à carburant de substitution autres que des 
véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-section 2.2 est augmenté du 
poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 2 tonnes.
En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids maximal 
autorisé prévu aux sous-sections 2.2.1 et 2.2.2 est augmenté de 2 tonnes pour les véhicules à 
émission nulle et de 2 tonnes pour les remorques équipées de la technologie permettant 
l’absence d’émission.
En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules à émission nulle, le poids maximal 
autorisé prévu aux sous-sections 2.2.3 et 2.2.4 est augmenté de 1 tonne pour les véhicules à 
émission nulle et de 1 tonne pour les remorques équipées de la technologie permettant 
l’absence d’émission.
En cas d’ensembles de véhicules comprenant des véhicules autres que des véhicules à 
carburant de substitution ou des véhicules à émission nulle prévus aux sous-sections 2.2.1, 
2.2.2, 2.2.3 et 2.2.4, le poids maximal autorisé est augmenté de 2 tonnes pour les remorques 
équipées de la technologie permettant l’absence d’émission.

Or. en

Justification

The proposed amendments aim at dedicating a specific additional weight to accommodate the 
installation of zero-emissions refrigeration units and the necessary technologies (e-axle and 
battery pack) whilst also making sure that there is a fair split of the extra weight allowance 
between the vehicle and the trailer. The new exception proposed looks at allowing the 
possibility to deploy zero-emissions refrigeration units also on ICE vehicles as a bridging 
measure until all HDVs are ZEV. This would enable the elimination of roughly 6 million tons 
of CO2 emitted annually by all refrigeration units circulating on EU roads..

Amendement 280
Ciarán Cuffe

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.3

Texte proposé par la Commission

2.3. Véhicules à moteur

2.3.1. Véhicules à moteur à deux essieux autres que les autobus: 18 tonnes

 2.3.2
.

Autobus à deux essieux: 19,5 tonnes
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2.3.3. Véhicules à moteur à trois essieux: 25 tonnes

2.3.4. Véhicules à moteur à trois essieux lorsque l’essieu moteur est 
équipé de doubles pneus et de suspensions pneumatiques ou 
reconnues équivalentes au sein de l’Union, selon la définition 
de l’annexe II, ou lorsque chaque essieu moteur est équipé de 
doubles pneus et que le poids maximal de chaque essieu 
n’excède pas 9,5 tonnes:

26 tonnes

2.3.5. Véhicules à moteur à quatre essieux avec deux essieux 
directeurs lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus 
et de suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au 
sein de l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque 
chaque essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le 
poids maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

32 tonnes

2.3.6. Véhicules à moteur à cinq essieux avec deux essieux 
directeurs lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus 
et de suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au 
sein de l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque 
chaque essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le 
poids maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

40 tonnes

En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission nulle, le poids 
maximal autorisé prévu aux points 2.3.1, 2.3.3 et 2.3.4 de la sous-section 2.3 est augmenté du 
poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.

En cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-
section 2.3 est augmenté de 2 tonnes.

Amendement

2.3. Véhicules à moteur

2.3.1. Véhicules à moteur à deux essieux autres que les autobus: 18 tonnes

 2.3.2
.

Autobus à deux essieux: 19,5 tonnes

2.3.3. Véhicules à moteur à trois essieux: 25 tonnes

2.3.4. Véhicules à moteur à trois essieux lorsque l’essieu moteur est 
équipé de doubles pneus et de suspensions pneumatiques ou 
reconnues équivalentes au sein de l’Union, selon la définition 
de l’annexe II, ou lorsque chaque essieu moteur est équipé de 
doubles pneus et que le poids maximal de chaque essieu 
n’excède pas 9,5 tonnes:

26 tonnes
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2.3.5. Véhicules à moteur à quatre essieux avec deux essieux 
directeurs lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus 
et de suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au 
sein de l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque 
chaque essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le 
poids maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

32 tonnes

2.3.6. Véhicules à moteur à cinq essieux avec deux essieux 
directeurs lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus 
et de suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au 
sein de l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque 
chaque essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le 
poids maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

32 tonnes

En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission nulle, le poids 
maximal autorisé prévu aux points 2.3.1, 2.3.3 et 2.3.4 de la sous-section 2.3 est augmenté du 
poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.

En cas d’ensembles de véhicules à moteur à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la 
sous-section 2.3 est augmenté de 2 tonnes. Cette autorisation de poids accordée aux ensembles de 
véhicules à émission nulle s’applique au trafic national et international.

Or. en

Amendement 281
Markus Ferber

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.3

Texte proposé par la Commission

2.3. Véhicules à moteur

2.3.1. Véhicules à moteur à deux essieux autres que les autobus: 18 tonnes

 2.3.2
.

Autobus à deux essieux: 19,5 tonnes

2.3.3. Véhicules à moteur à trois essieux: 25 tonnes

2.3.4. Véhicules à moteur à trois essieux lorsque l’essieu moteur est 
équipé de doubles pneus et de suspensions pneumatiques ou 
reconnues équivalentes au sein de l’Union, selon la 
définition de l’annexe II, ou lorsque chaque essieu moteur 
est équipé de doubles pneus et que le poids maximal de 
chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

26 tonnes
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2.3.5. Véhicules à moteur à quatre essieux avec deux essieux 
directeurs lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles 
pneus et de suspensions pneumatiques ou reconnues 
équivalentes au sein de l’Union, selon la définition de 
l’annexe II, ou lorsque chaque essieu moteur est équipé de 
doubles pneus et que le poids maximal de chaque essieu 
n’excède pas 9,5 tonnes:

32 tonnes

2.3.6. Véhicules à moteur à cinq essieux avec deux essieux directeurs 
lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus et de 
suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au 
sein de l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque 
chaque essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le 
poids maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

40 tonnes

En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission nulle, le poids 
maximal autorisé prévu aux points 2.3.1, 2.3.3 et 2.3.4 de la sous-section 2.3 est augmenté du poids 
supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de substitution, 
avec un maximum de 1 tonne.

En cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-
section 2.3 est augmenté de 2 tonnes.

Amendement

2.3. Véhicules à moteur

2.3.1. Véhicules à moteur à deux essieux autres que les autobus: 18 tonnes

 2.3.2
.

Autobus à deux essieux: 19,5 tonnes

2.3.3. Véhicules à moteur à trois essieux: 25 tonnes

2.3.4. Véhicules à moteur à trois essieux dont les essieux directeurs 
sont conformes aux points 3.5.3.2 à 3.5.3.4:

26 tonnes

2.3.5. Véhicules à moteur à quatre essieux avec deux essieux 
directeurs dont les essieux directeurs sont conformes aux 
points 3.5.3.2 à 3.5.3.4:

32 tonnes

2.3.6. Véhicules à moteur à cinq essieux avec deux essieux directeurs 
dont les essieux directeurs sont conformes aux points 3.5.3.2 
à 3.5.3.4.

40 tonnes
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En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission nulle, le poids 
maximal autorisé prévu aux points 2.3.1, 2.3.3 et 2.3.4 de la sous-section 2.3 est augmenté du poids 
supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de substitution, 
avec un maximum de 1 tonne.

En cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-
section 2.3 est augmenté de 2 tonnes.

Or. en

Amendement 282
Paolo Borchia

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.3

Texte proposé par la Commission

2.3. Véhicules à moteur

2.3.1. Véhicules à moteur à deux essieux autres que les autobus: 18 tonnes

 2.3.2
.

Autobus à deux essieux: 19,5 tonnes

2.3.3. Véhicules à moteur à trois essieux: 25 tonnes

2.3.4. Véhicules à moteur à trois essieux lorsque l’essieu moteur est 
équipé de doubles pneus et de suspensions pneumatiques ou 
reconnues équivalentes au sein de l’Union, selon la définition 
de l’annexe II, ou lorsque chaque essieu moteur est équipé de 
doubles pneus et que le poids maximal de chaque essieu 
n’excède pas 9,5 tonnes:

26 tonnes

2.3.5. Véhicules à moteur à quatre essieux avec deux essieux 
directeurs lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus 
et de suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au 
sein de l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque 
chaque essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le 
poids maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

32 tonnes

2.3.6. Véhicules à moteur à cinq essieux avec deux essieux 
directeurs lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus 
et de suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au 
sein de l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque 
chaque essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le 
poids maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

40 tonnes
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En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission nulle, le poids 
maximal autorisé prévu aux points 2.3.1, 2.3.3 et 2.3.4 de la sous-section 2.3 est augmenté du 
poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.

En cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-
section 2.3 est augmenté de 2 tonnes.

Amendement

2.3. Véhicules à moteur

2.3.1. Véhicules à moteur à deux essieux autres que les autobus: 18 tonnes

 2.3.2
.

Autobus à deux essieux: 19,5 tonnes

2.3.3. Véhicules à moteur à trois essieux: 25 tonnes

2.3.4. Véhicules à moteur à trois essieux lorsque l’essieu moteur est 
équipé de doubles pneus et de suspensions pneumatiques ou 
reconnues équivalentes au sein de l’Union, selon la définition 
de l’annexe II, ou lorsque chaque essieu moteur est équipé de 
doubles pneus et que le poids maximal de chaque essieu 
n’excède pas 9,5 tonnes:

26 tonnes

2.3.5. Véhicules à moteur à quatre essieux avec deux essieux 
directeurs lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus 
et de suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au 
sein de l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque 
chaque essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le 
poids maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

32 tonnes

2.3.6. Véhicules à moteur à cinq essieux avec deux essieux 
directeurs lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus 
et de suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes: 

40 tonnes

En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission nulle, le poids 
maximal autorisé prévu aux points 2.3.1, 2.3.3 et 2.3.4 de la sous-section 2.3 est augmenté du 
poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.

En cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-
section 2.3 est augmenté de 2 tonnes.

Or. en
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Amendement 283
 Henna Virkkunen, Petri Sarvamaa

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.3 – dernière ligne

Texte proposé par la Commission

En cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-
section 2.3 est augmenté de 2 tonnes.

Amendement

En cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-
section 2.3 est augmenté de 2 tonnes. Le poids maximal autorisé prévu au point 2.3.2 est 
augmenté de 0,5 tonne.

Or. en

Justification

La proposition de la Commission autoriserait un autobus de 21,5 tonnes à deux essieux 
uniquement, ce qui entraînerait un certain nombre de problèmes au niveau de l’infrastructure 
routière, en particulier dans les villes. Les véhicules à trois essieux sont déjà disponibles sur 
le marché; ils protègent mieux l’infrastructure routière et ils permettent également 
d’accueillir un plus grand nombre de passagers en raison d’une longueur maximale plus 
élevée.

Amendement 284
Peter Lundgren

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.3.4, point 2.3.5 et point 2.3.6

Texte proposé par la Commission

2.3.4. Véhicules à moteur à trois essieux lorsque l’essieu moteur est 
équipé de doubles pneus et de suspensions pneumatiques ou 
reconnues équivalentes au sein de l’Union, selon la définition de 
l’annexe II, ou lorsque chaque essieu moteur est équipé de 
doubles pneus et que le poids maximal de chaque essieu 
n’excède pas 9,5 tonnes:

26 tonnes

2.3.5. Véhicules à moteur à quatre essieux avec deux essieux 
directeurs lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus 
et de suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au 
sein de l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque 

32 tonnes
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chaque essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le 
poids maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

2.3.6. Véhicules à moteur à cinq essieux avec deux essieux directeurs 
lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus et de 
suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au sein de 
l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque chaque 
essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le poids 
maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

40 tonnes

En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission nulle, le poids 
maximal autorisé prévu aux points 2.3.1, 2.3.3 et 2.3.4 de la sous-section 2.3 est augmenté du poids 
supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de substitution, 
avec un maximum de 1 tonne.

En cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-
section 2.3 est augmenté de 2 tonnes.

Amendement

2.3.4. Véhicules à moteur à trois essieux lorsque l’essieu moteur est 
équipé de doubles pneus et de suspensions pneumatiques ou 
reconnues équivalentes au sein de l’Union, selon la définition de 
l’annexe II, ou lorsque chaque essieu moteur est équipé de 
doubles pneus et que le poids maximal de chaque essieu 
n’excède pas 9,5 tonnes, ou dont les essieux moteurs sont 
conformes aux points 3.5.2 ou 3.5.3:

26 tonnes

2.3.5. Véhicules à moteur à quatre essieux avec deux essieux 
directeurs et au moins un essieu moteur équipé de doubles 
pneus et de suspensions pneumatiques ou reconnues 
équivalentes au sein de l’Union, selon la définition de 
l’annexe II, ou lorsque chaque essieu moteur est équipé de 
doubles pneus et que le poids maximal de chaque essieu 
n’excède pas 9,5 tonnes:

32 tonnes

2.3.6. Véhicules à moteur à cinq essieux avec deux essieux directeurs 
et au moins un essieu moteur équipé de doubles pneus et de 
suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au sein de 
l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque chaque 
essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le poids 
maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

40 tonnes

En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission nulle, le poids 
maximal autorisé prévu aux points 2.3.1, 2.3.2, 2.3.3 et 2.3.4 de la sous-section 2.3 est augmenté 
du poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.

En cas d’ensembles de véhicules à moteur à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu au 
point 2.3.1 et aux points 2.3.3 à 2.3.6 est augmenté de 4 tonnes et, pour les véhicules prévus au 
point 2.3.2, il est augmenté de 2 tonnes.
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Or. en

Amendement 285
Dominique Riquet

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.3.6 – dernières lignes

Texte proposé par la Commission

En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission nulle, le 
poids maximal autorisé prévu aux points 2.3.1, 2.3.3 et 2.3.4 de la sous-section 2.3 est augmenté 
du poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.

En cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé prévu à la sous-
section 2.3 est augmenté de 2 tonnes.

Amendement

supprimé

Or. enAmendement 286
Ciarán Cuffe

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.4

Texte proposé par la Commission

2.4. Autobus articulés à trois essieux 28 tonnes

En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission nulle, 
le poids maximal autorisé de 28 tonnes prévu à la sous-section 2.4 est augmenté du poids 
supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.

 
 

En cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé de 28 tonnes 
prévu à la sous-section 2.4 est augmenté de 2 tonnes.

Amendement

2.4. Autobus articulés à trois essieux 28 tonnes
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En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission nulle, 
le poids maximal autorisé de 28 tonnes prévu à la sous-section 2.4 est augmenté du poids 
supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.

 
 

En cas d’ensembles de véhicules à moteur à émission nulle, le poids maximal autorisé de 
28 tonnes prévu à la sous-section 2.4 est augmenté de 2 tonnes. Cette autorisation de 
poids accordée aux ensembles de véhicules à émission nulle s’applique au trafic 
national et international.

Or. en

Amendement 287
Markus Ferber

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.4

Texte proposé par la Commission

2.4. Autobus articulés à trois essieux 28 tonnes

En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission nulle, 
le poids maximal autorisé de 28 tonnes prévu à la sous-section 2.4 est augmenté du poids 
supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.

 
 

En cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé de 28 tonnes 
prévu à la sous-section 2.4est augmenté de 2 tonnes.

Amendement

2.4. Autobus articulés

2.4.1. Autobus articulés à trois essieux 28 tonnes

2.4.2. Autobus articulés à quatre essieux 32 tonnes

En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission nulle, 
le poids maximal autorisé prévu à la sous-section 2.4 est augmenté du poids 
supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du carburant de 
substitution, avec un maximum de 1 tonne.

 
 

En cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé de 28 tonnes 
prévu à la sous-section 2.4.1 est augmenté de 3 tonnes et le poids maximal autorisé prévu 
à la sous-section 2.4.2 est augmenté de 4 tonnes.
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Or. en

Amendement 288
Peter Lundgren

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 2.5 (nouveau)

Texte proposé par la Commission

Amendement

2.5. Autobus articulés à quatre essieux 32 tonnes

En cas de véhicules à carburant de substitution autres que des véhicules à émission 
nulle, le poids maximal autorisé de 32 tonnes prévu à la sous-section 2.5 est augmenté 
du poids supplémentaire imputable à la technologie permettant l’utilisation du 
carburant de substitution, avec un maximum de 1 tonne.

En cas des véhicules à émission nulle, le poids maximal autorisé de 32 tonnes prévu à la 
sous-section 2.5 est augmenté de 4 tonnes.

Or. en

Amendement 289
Peter Lundgren

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 3.1 et point 3.4

Texte proposé par la Commission

3.1. Essieux simples

Essieu non moteur simple 10 tonnes

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.2.1 et 2.2.2

12,5 tonnes
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3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles 12,5 tonnes

Amendement

3.1. Essieux simples

Essieu non moteur simple 10 tonnes

Essieu non moteur simple équipé de doubles pneus pour les autobus 11,5 tonnes

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3, 2.4 et 
2.5 

12,5 tonnes

Or. en

Amendement 290
Andor Deli

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 3.4

Texte proposé par la Commission

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.2.1 et 2.2.2

12,5 tonnes

3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles 12,5 tonnes

Amendement

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.2.1 et 2.2.2

11,5 tonnes

3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles 11,5 tonnes

Or. en
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Justification

L’augmentation proposée pour l’essieu moteur aux points 3.4.2 et 3.4.3 entraînerait une 
usure excessive des routes (environ +40 %) et n’encourage pas les constructeurs à produire 
des véhicules plus légers.

Amendement 291
Markus Ferber

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 3.4

Texte proposé par la Commission

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.2.1 et 2.2.2

12,5 tonnes

3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles 12,5 tonnes

Amendement

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

12,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.3 et 2.4

12,5 tonnes

Or. en

Amendement 292
Kateřina Konečná

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 3.4

Texte proposé par la Commission

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.2.1 et 2.2.2

12,5 tonnes

3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles 12,5 tonnes
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Amendement

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.2.1 et 2.2.2

12 tonnes

3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles 12,5 tonnes

Or. en

Justification

L’augmentation proposée pour l’essieu moteur aux points 3.4.2 et 3.4.3 entraînerait une 
usure excessive des routes (environ +40 %) et n’encourage pas les constructeurs à produire 
des véhicules plus légers.

Amendement 293
Ciarán Cuffe

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 3.4

Texte proposé par la Commission

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.2.1 et 2.2.2

12,5 tonnes

3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles 12,5 tonnes

Amendement

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés
aux points 2.2.1 et 2.2.2, à l’exception des véhicules
décrits ci-après.

Essieu moteur des véhicules à émission nulle nouvellement 
immatriculés entre l’entrée en vigueur de la présente 

11,5 tonnes

12 tonnes
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directive et le 1er janvier 2029, pour autant que les 
conditions énoncées au point 3.4.4 soient remplies.

À partir du 1er janvier 2029, les conditions énoncées au 
point 3.4.4 s’appliquent à tous les véhicules nouvellement 
immatriculés visés aux points 2.2.1 et 2.2.2, quel que soit 
leur système de propulsion.

3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles

Essieu moteur des autobus à deux essieux à émission nulle 
nouvellement immatriculés entre l’entrée en vigueur de la 
présente directive et le 1er janvier 2035, pour autant que les 
conditions énoncées au point 3.4.4 soient remplies.

À partir du 1er janvier 2029, les conditions énoncées au 
point 3.4.4 s’appliquent à tous les autobus à deux essieux 
nouvellement immatriculés, quel que soit leur système de 
propulsion.

11,5 tonnes

12 tonnes

3.4.4. Les véhicules lourds à émission nulle nouvellement immatriculés entre l’entrée 
en vigueur et le 1er janvier 2029, et dont l’essieu moteur est de 12 tonnes, 
doivent:

1. disposer de pneus simples à large base et à haute efficacité sur l’essieu 
moteur, avec des pneumatiques de classe A au minimum, d’après l’étiquetage 
correspondant à l’échelle de l’Union, pour la résistance au roulement et de 
classe B pour l’adhérence sur sol mouillé;

2. disposer d’une configuration de pneus jumelés sur l’essieu moteur avec des 
pneumatiques de classe A au minimum, d’après l’étiquetage correspondant à 
l’échelle de l’Union, pour la résistance au roulement et de classe B pour 
l’adhérence sur sol mouillé;

3. régler le niveau d’alerte du système de contrôle de la pression des 
pneumatiques pour informer le conducteur d’une perte de pression à 0,6 bar;

4. disposer d’un limiteur d’accélération qui garantit que l’accélération à partir 
de l’arrêt ne dépasse pas 1,2 m/s².

À partir du 1er janvier 2029, tous les nouveaux véhicules lourds immatriculés 
sont équipés des technologies décrites aux points 1 à 4 de la présente sous-
section.

Or. en
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Amendement 294
Elsi Katainen

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 3.4

Texte proposé par la Commission

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.2.1 et 2.2.2

12,5 tonnes

3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles 12,5 tonnes

Amendement

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.2.1 et 2.2.2

11,5 tonnes

3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles 11,5 tonnes

Or. en

Justification

L’ajout de la charge à l’essieu aurait des effets négatifs importants sur l’usure des routes et 
des ponts. Par exemple, il y a beaucoup de structures routières fragiles et de petits ponts dans 
les villes qui ne peuvent pas supporter la charge supplémentaire de 12,5 tonnes de charge à 
l’essieu, ce qui limiterait l’utilisation de ces autobus. Presque toutes les lignes d’autobus 
traversent les villes à un moment ou à un autre de leur trajet lorsqu’elles prennent des 
passagers. De nombreux autobus à trois essieux à émission nulle circulent déjà, et la masse 
de 11,5 tonnes de charge à l’essieu n’a pas été un problème dans le cadre de la promotion de 
la transition écologique.

Amendement 295
Henna Virkkunen, Petri Sarvamaa

Proposition de directive
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Annexe I – tableau – point 3.4

Texte proposé par la Commission

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.2.1 et 2.2.2

12,5 tonnes

3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles 12,5 tonnes

Amendement

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.2.1 et 2.2.2

11,5 tonnes

3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles 11,5 tonnes

Or. en

Justification

L’augmentation de la masse de l’essieu moteur de 11,5 tonnes à 12,5 tonnes pour les ensembles 
de véhicules à émission nulle poserait des problèmes de limite de poids pour les ponts urbains 
et limiterait par conséquent l’utilisation des autobus. La charge roulante augmenterait de 
manière significative avec la présente proposition. La limite actuelle de la masse de l’essieu de 
11,5 tonnes n’a pas été un problème lors du développement d’autobus électriques dans le cadre 
de la transition écologique. Il existe de nombreuses solutions différentes telles que les autobus 
électriques articulés à deux ou trois essieux déjà disponibles sur le marché. 

Amendement 296
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 3.4

Texte proposé par la Commission

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes
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3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.2.1 et 2.2.2

12,5 tonnes

3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles 12,5 tonnes

Amendement

3.4. Essieu moteur

3.4.1. Essieu moteur des véhicules visés aux points 2.2, 2.3 et 2.4 
autres que des véhicules à émission nulle 

11,5 tonnes

3.4.2. Essieu moteur des véhicules à émission nulle visés aux 
points 2.2.1 et 2.2.2

12,5 tonnes

3.4.3. Autobus à deux essieux à émissions nulles 12,5 tonnes

3.4.4. Autobus à trois essieux à émissions nulles 12,5 tonnes

Or. en

Amendement 297
Isabel García Muñoz

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 3.5.3

Texte proposé par la Commission

est égal ou supérieur à 1,3 m et inférieur à 1,8 m (1,3 ≤ d < 
1,8)

18 tonnes3.5.3.

Lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus et de 
suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au sein 
de l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque 
chaque essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le 
poids maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

19 tonnes

Amendement

est égal ou supérieur à 1,3 m et inférieur à 1,8 m (1,3 ≤ d < 
1,8)

18 tonnes3.5.3.

Lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus et de 
suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au sein 
de l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque 
chaque essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le 
poids maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes: En 
cas d’ensembles de véhicules à émission nulle, la somme 
maximale des poids par essieu d’un tandem est augmentée 
de 1 tonne.

19 tonnes
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Or. en

Amendement 298
Markus Ferber

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 3.5.3

Texte proposé par la Commission

est égal ou supérieur à 1,3 m et inférieur à 1,8 m (1,3 ≤ d < 
1,8)

18 tonnes3.5.3.

Lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus et de 
suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au sein 
de l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque 
chaque essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le 
poids maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

19 tonnes

Amendement

3.5.3. est égal ou supérieur à 1,3 m et inférieur à 1,8 m (1,3 ≤ d < 
1,8)

3.5.3.
1.

En général: 18 tonnes

3.5.3.
2.

Lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus et de 
suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au sein 
de l’Union, selon la définition de l’annexe II, ou lorsque 
chaque essieu moteur est équipé de doubles pneus et que le 
poids maximal de chaque essieu n’excède pas 9,5 tonnes:

19 tonnes

3.5.3.
3.

En cas de véhicules à émission nulle visés aux points 2.3 et 
2.4, lorsque l’essieu moteur est équipé de doubles pneus et de 
suspensions pneumatiques ou reconnues équivalentes au 
sein de l’Union, selon la définition de l’annexe II:

20 tonnes

3.5.3.
4.

En cas de véhicules à émission nulle visés aux points 2.3 et 
2.4, lorsque chaque essieu moteur est équipé de doubles 
pneus et que le poids maximal de chaque essieu ne dépasse 
pas 10 tonnes:

20 tonnes

Or. en
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Amendement 299
Elsi Katainen

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 3.6 (nouveau)

Texte proposé par la Commission

Amendement

3.6. Véhicules à moteur à trois essieux

La somme des poids par essieu d’un tridem ne doit pas dépasser, si l’écartement (d) des 
essieux:
3.6.1. est inférieur à 1,3 m (d < 1,3) 21 tonnes

3.6.2. est égal ou supérieur à 1,3 m et inférieur à 1,8 m (1,3 ≤ d < 
1,8)

24 tonnes

Or. en

Justification

Il est important d’ajouter les poids des véhicules à moteur à trois essieux à l’annexe I, pour 
une harmonisation des poids au sein de l’Union.

Amendement 300
Peter Lundgren

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 3.6 (nouveau)

Texte proposé par la Commission

Amendement

3.6. Véhicules à moteur à trois essieux

La somme des poids par essieu d’un tridem ne doit pas dépasser, si l’écartement (d) des 
essieux:
3.6.1. est égal ou supérieur à 1,3 m et inférieur à 1,8 m (1,3 ≤ d < 24 tonnes
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1,8)

3.6.2. En cas de véhicules à émissions nulles, si au moins deux 
essieux sont équipés de doubles pneus.
est égal ou supérieur à 1,3 m et inférieur à 1,8 m (1,3 ≤ d < 
1,8)

26 tonnes

Or. en

Amendement 301
Henna Virkkunen, Petri Sarvamaa

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 3.6 (nouveau)

Texte proposé par la Commission

Amendement

3.6. Véhicules à moteur à trois essieux

La somme des poids par essieu d’un tridem ne doit pas dépasser, si l’écartement (d) des 
essieux:
3.6.1. est inférieur à 1,3 m (d < 1,3) 21 tonnes

3.6.2. est égal ou supérieur à 1,3 m et inférieur à 1,8 m (1,3 ≤ d < 
1,8)

27 tonnes

Or. en

Justification

Les poids pour les véhicules à trois essieux devraient être ajoutés à l’annexe I pour une 
harmonisation des poids au sein de l’Union.
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Amendement 302
Elsi Katainen

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 4.3

Texte proposé par la Commission

4.3. Poids maximal autorisé en fonction de l’empattement

Le poids maximal autorisé en tonnes d’un véhicule à moteur à quatre essieux ne peut 
dépasser cinq fois la distance en mètres entre les axes des essieux extrêmes du véhicule.

Amendement

4.3. Poids maximal autorisé en fonction de l’empattement

Le poids maximal autorisé en tonnes d’un véhicule à moteur à quatre ou cinq essieux ne 
peut dépasser cinq fois la distance en mètres entre les axes des essieux extrêmes du 
véhicule.

Or. en

Justification

Il est important de contrôler les charges sur les ponts en vue de préserver la sécurité routière 
et l’infrastructure. Les camions à cinq essieux transportent les marchandises les plus lourdes 
et ont un poids brut de 40 tonnes. Par conséquent, le poids maximal autorisé en fonction de 
l’empattement est encore plus important pour les camions à cinq essieux que pour les camions 
à quatre essieux et devrait être ajouté à la présente directive. Un empattement trop court 
poserait des problèmes, par exemple, avec l’infrastructure des ponts.

Amendement 303
Peter Lundgren

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 4.3

Texte proposé par la Commission

4.3. Poids maximal autorisé en fonction de l’empattement

Le poids maximal autorisé en tonnes d’un véhicule à moteur à quatre essieux ne peut 
dépasser cinq fois la distance en mètres entre les axes des essieux extrêmes du véhicule.
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Amendement

4.3. Poids maximal autorisé en fonction de l’empattement

Le poids maximal autorisé en tonnes d’un véhicule à moteur à quatre ou cinq essieux ne 
peut dépasser cinq fois la distance en mètres entre les axes des essieux extrêmes du 
véhicule.

Or. en

Amendement 304
Henna Virkkunen, Petri Sarvamaa

Proposition de directive
Annexe I – tableau – point 4.3

Texte proposé par la Commission

4.3. Poids maximal autorisé en fonction de l’empattement

Le poids maximal autorisé en tonnes d’un véhicule à moteur à quatre essieux ne peut 
dépasser cinq fois la distance en mètres entre les axes des essieux extrêmes du véhicule.

Amendement

4.3. Poids maximal autorisé en fonction de l’empattement

Le poids maximal autorisé en tonnes d’un véhicule à moteur à quatre ou cinq essieux ne 
peut dépasser cinq fois la distance en mètres entre les axes des essieux extrêmes du 
véhicule.

Or. en

Justification

Le poids maximal autorisé en fonction de l’empattement est encore plus important pour les 
camions à cinq essieux que pour ceux à quatre essieux, étant donné que les camions à cinq 
essieux transportent les marchandises les plus lourdes et ont un poids brut de 40 tonnes. Cette 
disposition devrait être inscrite dans la directive.


